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PRÉFACE 

 

 

En 2009, la Garde côtière canadienne (GCC), un organisme de service 

spécial relevant du ministère des Pêches et des Océans (MPO), a présenté un plan visant à 

éliminer graduellement les postes de gardiens dans 50 stations de phare des régions de 

Terre-Neuve-et-Labrador et du Pacifique. Ce plan a suscité des réactions extrêmement 

négatives. Aucune étude officielle ni aucune consultation n’avaient été effectuées auprès 

des groupes d’utilisateurs et des intervenants. 

Le 30 septembre 2009, la ministre des Pêches et des Océans, Gail Shea, a 

suspendu l’exécution du plan en attendant les résultats d’une étude réalisée par la GCC 

sur les services des gardiens de phare. Dans une lettre adressée au président du Comité 

sénatorial permanent des pêches et des océans et datée du 23 mars 2010, la ministre Shea 

a demandé au comité d’effectuer l’étude annoncée en septembre 2009. Ce dernier a 

accepté de se pencher sur la question, mais il a également décidé d’élargir la portée de 

son étude pour y inclure la mise en œuvre de la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux (LPPP), laquelle devait entrer en vigueur le 29 mai 2010. 

Le 27 mai 2010, aux termes de la LPPP, le MPO a publié une liste de 

487 phares actifs et de 488 phares inactifs (éléments fixes d’aide à la navigation) jugés 

excédentaires au regard des exigences opérationnelles. En attendant les conclusions de 

l’étude du comité, 51 phares gardés n’ont pas été déclarés excédentaires. (Par la suite, le 

1
er

 mars 2011, le MPO a revu sa liste de phares excédentaires et a réduit à 473 et à 68, 

respectivement, le nombre de phares excédentaires actifs et inactifs.) 

Le 20 décembre 2010, le comité a déposé Pleins feux sur les phares 

gardés de la Colombie-Britannique et de Terre-Neuve-et-Labrador, un rapport découlant 

d’audiences publiques tenues à Ottawa et de trois visites d’information effectuées en 

région. Le comité s’est d’abord rendu en Nouvelle-Écosse, en juin 2010, où les postes de 

gardiens de phare ont été éliminés il y a quelques années, afin d’apprendre de cette 

expérience et de sonder la population sur des questions relatives à la LPPP. Le comité a 

mené des travaux similaires en novembre 2010 à Terre-Neuve-et-Labrador et en 

Colombie-Britannique. En raison des contraintes de temps et de budget, la visite 

d’information en Colombie-Britannique a surtout porté sur les postes de gardiens. 



ii 

 

 

 

À l’origine, le comité avait prévu tenir des audiences en bonne et due 

forme dans ces deux provinces, avec interprétation simultanée et transcription des 

délibérations, mais le budget approuvé par le Comité sénatorial de la régie interne, des 

budgets et de l’administration n’autorisait que des missions d’étude. 

 



 

 

 

LISTE DES RECOMMANDATIONS 

 

 

1. Le comité recommande que, compte tenu de la valeur économique, 

patrimoniale, culturelle et historique des phares du Canada, le gouvernement 

du Canada adopte une politique nationale visant à préserver une proportion 

raisonnable de ces phares pour les générations futures. 

 

2. Le comité recommande que tous les phares confiés à des groupes 

communautaires soient maintenus en bon état et puissent être entretenus de 

façon économique. Toutes les questions environnementales devraient avoir 

été réglées avant le transfert d’un phare. 

 

3. Le comité recommande que le gouvernement du Canada verse à la Fondation 

Héritage Canada (FHC) des fonds de démarrage afin de l’aider à lancer une 

campagne de financement pour la restauration et la préservation des phares 

historiques du Canada. 

 

4. Le comité recommande la création d’un comité consultatif indépendant 

composé de représentants des principaux organismes qui s’occupent des 

phares, de Parcs Canada et de spécialistes de toutes les provinces possédant 

des phares pour : 

 

a) établir, conforme aux objectifs de la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux (LPPP), parmi les phares de propriété fédérale, un « bassin 

patrimonial » des phares les plus susceptibles d’être restaurés et 

préservés;  

 

b) évaluer et hiérarchiser les phares inclus dans le « bassin patrimonial » 

afin de déterminer ceux qui devraient recevoir des fonds obtenus dans le 

cadre de la campagne de financement de la FHC. 

 

5. Le comité recommande que le MPO retire de sa liste de phares excédentaires 

les phares pour lesquels aucune pétition n’a été présentée d’ici au 29 mai 

2012, mais qui font partie du « bassin patrimonial » et qui pourraient 

raisonnablement intéresser des communautés, des groupes ou toute autre 

partie. 

 

6. Le comité recommande que tous les phares excédentaires qui quittent le 

registre fédéral, par le truchement de la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux (LPPP) ou de tout autre processus régissant l’aliénation des 

biens immobiliers excédentaires, soient protégés par une entente de servitude 

ou une clause restrictive dans le contrat de vente. 
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7. Le comité recommande que le MPO évalue attentivement les répercussions, 

sur le plan de la sécurité, du  transfert des phares excédentaires. Toute 

station de phare qui ne répond pas aux critères de sécurité publique établis 

dans la Politique sur la gestion des biens immobiliers du Secrétariat du 

Conseil du Trésor devrait immédiatement être retirée de la liste des phares 

excédentaires du ministère. 

 

8. Le comité recommande que le MPO et Parcs Canada affichent sur leur site 

Web respectif une liste des phares « non excédentaires », car ces phares, y 

compris les 51 stations gardées du MPO, peuvent faire l’objet d’une pétition 

demandant leur désignation à titre de bien patrimonial, aux termes de la 

LPPP. 

 

9. Le comité recommande que Parcs Canada et le MPO collaborent à la 

création d’un document à l’intention du public qui : 

 

a) présenterait des idées novatrices de réutilisation des phares, illustrées à 

l’aide d’exemples au Canada et à l’étranger, et fournirait toute 

l’information disponible sur le sujet; 

 

b) expliquerait l’aide financière offerte aux groupes communautaires de 

préservation des phares au niveau fédéral et provincial;  

 

c) donnerait les coordonnées des principales personnes-ressources. 

 

10. Le comité recommande que Parcs Canada et le MPO collaborent à la 

création d’un guide sur l’entretien des stations de phare et de leur 

équipement ainsi que sur l’archivage et la préservation des artéfacts 

historiques, afin d’aider les nouveaux propriétaires potentiels avant qu’ils ne 

fassent l’acquisition d’un phare. 

 



 

 

 

AVANT-PROPOS 

 

 

Les phares du Canada, qui ont permis à tant de navires d’éviter un 

naufrage, sont maintenant confrontés à leur propre destin. Aujourd’hui, la plupart de ces 

sentinelles sombrent dans la détérioration et la destruction.  

Toutefois, les Canadiens veulent préserver les phares pour les générations 

à venir, comme en font foi les maintes expressions publiques d’intérêt et de soutien et les 

propres consultations de notre comité. 

Néanmoins, la préservation des phares ne se fera pas seule. Et la Loi sur la 

protection des phares patrimoniaux, aussi bienvenue soit-elle, semble cependant 

incapable de relever les défis complexes que posent des années de négligence et la 

décision inattendue du ministère des Pêches et des Océans de déclarer « excédentaires » 

la plupart de ces remarquables tours traditionnelles en raison de ses exigences 

opérationnelles. 

Il nous faut plus.  

Le présent rapport recommande des mesures ayant la capacité de renforcer 

la Loi sur la protection des phares patrimoniaux et d’aider à préserver les gardiens de nos 

côtes pour l’avenir. 

Carol Livingstone, de la Prince Edward Island Lighthouse Society, a 

déclaré au comité que « depuis plus d’un siècle, les phares ont veillé sur notre pays. C’est 

maintenant à nous ŕ en tant que gens du pays ŕ de nous occuper de nos phares. » 

Notre comité en convient, et nous croyons que nos recommandations 

peuvent y contribuer.  

 

 

 

Bill Rompkey, C.P., ancien président 

 

 



 

 

 

 

PROJET DE LOI S-215 : LOI SUR LA PROTECTION DES PHARES 

PATRIMONIAUX  

 

Au-delà de leur rôle traditionnel d’aide à la navigation, les phares sont des 

monuments représentant le riche patrimoine maritime du Canada. À l’instar des gares 

ferroviaires, les phares ont occupé une place de choix dans l’histoire du pays. Le Canada 

se voyant menacé de perdre des centaines de ces structures d’importance historique, le 

Parlement a adopté à l’unanimité, le 29 mai 2008, la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux (LPPP), un projet de loi d’initiative parlementaire émanant du Sénat. Et, si 

l’on se fie à l’appui généralisé qu’a reçu la LPPP, l’attachement particulier des Canadiens 

pour ces lieux d’intérêt ne fait aucun doute. 

Après quelque dix ans de préparation, ce texte législatif a d’abord été 

présenté en avril 2000 (projet de loi S-21), puis en mai 2002 (projet de loi S-43), en 

octobre 2002 (projet de loi S-7), en février 2004 (projet de loi S-5), en octobre 2004 

(projet de loi S-14), en octobre 2006 (projet de loi S-220) et, finalement, en octobre 2007 

(projet de loi S-215). La sénatrice Pat Carney, de la Colombie-Britannique, et le 

sénateur Forrestall, de la Nouvelle-Écosse, ont coparrainé la mesure législative jusqu’au 

décès du sénateur Forrestall, en juin 2006. Le sénateur Lowell Murray a hérité de la 

version définitive du projet de loi S-215 et l’a présenté au départ à la retraite de la 

sénatrice Carney, en janvier 2008. 

Il existe un précédent à la LPPP. En effet, en 1988, le Parlement a adopté 

la Loi sur la protection des gares ferroviaires patrimoniales, également un projet de loi 

d’initiative parlementaire. Cette loi s’est avérée extrêmement efficace pour préserver les 

gares ferroviaires patrimoniales
1
. 

La LPPP, en vigueur depuis le 29 mai 2010, reconnaît que les phares 

« font partie intégrante de l'identité, de la culture et du patrimoine du Canada » et que des 

mesures sont nécessaires pour les protéger pour les générations futures
2
. La Loi vise à 

                                                 
1 

La mise en œuvre de la Loi sur la protection des gares ferroviaires patrimoniales a donné lieu 

à l’examen de près de 300 gares ferroviaires par un comité spécial de la Commission des lieux 

et monuments historiques du Canada; plus de la moitié de ces gares ont, depuis, été désignées 

« gares ferroviaires patrimoniales ». Voir Parcs Canada, http://www.pc.gc.ca/fra/clmhc-

hsmbc/index.aspx. 
2 

Loi sur la protection des phares patrimoniaux, http://laws.justice.gc.ca/fr/H-3.4. 

http://www.pc.gc.ca/fra/clmhc-hsmbc/index.aspx
http://www.pc.gc.ca/fra/clmhc-hsmbc/index.aspx
http://laws.justice.gc.ca/fr/H-3.4
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protéger les phares de propriété fédérale qui ont une importante valeur patrimoniale en 

prévoyant un processus de désignation de « phares patrimoniaux ».  

 

A. Pourquoi créer une loi visant à protéger les phares du Canada? 

 

1. Des années de négligence  

 

Le tout premier phare du Canada a été construit à Louisbourg, sur l’île du 

Cap-Breton, en Nouvelle-Écosse, en 1734. D’autres sont venus s’ajouter, et certains 

parmi eux ont été fermés au fil des ans, au gré de l’évolution des aides à la navigation et 

du trafic maritime. Au lendemain de la Confédération, en 1867, le Canada a érigé un 

vaste réseau de phares. Ces sentinelles, qui marquaient les routes maritimes si essentielles 

au commerce et au développement économique, font partie intégrante de l’identité, de la 

culture et du patrimoine maritime du pays. Ils ravivent notre passé. 

Malheureusement, au fil des ans, bon nombre de phares et de stations de 

phare patrimoniaux du pays
3
 n’ont reçu, au mieux, qu’un minimum d’entretien, ce qui les 

a laissés dans un état de délabrement allant dans certains cas jusqu’à la ruine. En 

août 2010, la Fondation Héritage Canada (FHC), la voix nationale du Canada pour la 

conservation du patrimoine, a inclus les « phares du  Canada » dans son Palmarès des 10 

sites les plus menacés et dans sa Liste des grandes pertes
4
. Si ces phares devaient 

disparaître, ce sont des aspects fondamentaux de l’histoire du Canada qui seront perdus 

pour les générations à venir. 

À maintes reprises, on a rappelé au comité que le déclin des phares du 

pays remonte à leur automatisation et à l’utilisation de l’équipement électronique de 

navigation à bord des bâtiments, un phénomène mondial. 

                                                 
3
  Le terme « phare » désigne la structure (tour) au sommet ou à l’intérieur de laquelle se trouve 

un feu servant à la navigation, et comprend de nombreux types de structures, notamment les 

feux d’atterrissage, les feux côtiers, les feux de port, les feux d’alignement, les feux de 

direction et les feux à secteurs. Le terme « station de phare » renvoie non seulement au phare 

en soi, mais également au feu, à la propriété où le phare est situé et à tout autre bâtiment ou 

équipement se trouvant sur la propriété. Dans le présent rapport, les deux termes sont utilisés 

indifféremment. 
4 

La liste est une compilation des appels de candidature et des communiqués dont a parlé la FHC 

au cours de l’année. FHC, « Palmarès de 2010 des 10 sites les plus menacés de la FHC », 

http://www.heritagecanada.org/fre/edifices/HCFEPL2010F.pdf.  

http://www.heritagecanada.org/fre/edifices/HCFEPL2010F.pdf
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En 1970, la GCC a amorcé le processus d’automatisation de ses stations et 

d’élimination des postes de gardiens de phare. Grâce aux avancées technologiques, il était 

désormais possible de contrôler les feux et d’actionner les cornes de brume sans 

intervention humaine immédiate
5
. À l’époque, on dénombrait 264 stations de phare 

gardées au Canada. Aujourd’hui, il n’en reste que 51, dont 23 à Terre-Neuve-et-Labrador, 

27 en Colombie-Britannique et une au Nouveau-Brunswick, sur l’île Machias Seal, qui 

est encore occupée par un gardien pour des raisons de souveraineté. 

Ailleurs sur les caps et les îles, toutefois, les tours traditionnelles 

demeurent inoccupées. Les tours de phare et les bâtiments connexes Ŕ logement des 

gardiens, hangar d’entreposage, remise à bateaux et tour de corne de brume Ŕ se sont 

détériorés, à tel point parfois qu’il est impossible de les restaurer.  

En Nouvelle-Écosse, en juin 2010, les membres du comité ont pu 

constater ce que des années de négligence ont infligé à ces lieux. Sur l’île Scatarie, au 

large de l’île du Cap-Breton, le seul vestige du passage des gardiens et de leur famille sur 

l’île consiste en deux maisons de gardien délabrées aux fenêtres brisées et aux murs 

couverts de mousse. À l’intérieur du phare, le plus haut phare en forme de poivrière de la 

province, des éclats de peinture rouge marquaient les lames de parquet gauchies et 

humides.  

Au fil du temps, de nombreuses communautés ont perdu ces précieux 

symboles de leur patrimoine. Des phares ont été vandalisés, d’autres, vendus à des 

intérêts privés ou fermés, abandonnés et exposés aux rigueurs du climat, démolis ou 

brûlés. Robustes de nature, beaucoup pouvaient se transporter et se déménager 

facilement. Ainsi, les visiteurs au Musée des sciences et de la technologie du Canada, à 

Ottawa, peuvent admirer le phare de Cape North, de Nouvelle-Écosse, érigé à l’origine au 

cap Race, à Terre-Neuve, en 1856.  

De l’équipement rare, comme des cornes de brume et les superbes lentilles 

à échelons (assemblages de prismes de verre), a été perdu ou enlevé. Par exemple, en 

1998, à Louisbourg, sur l’île du Cap-Breton, la GCC a remplacé les magnifiques feux à 

éclats par une ampoule solaire, moins coûteuse, au lieu de reconstruire une ligne 

                                                 
5
  Comité, Pleins feux sur les phares gardés de la Colombie-Britannique et de Terre-Neuve-et-

Labrador, décembre 2010, http://www.parl.gc.ca/40/3/parlbus/commbus/senate/com-f/fish-

f/rep-f/rep06dec10-f.pdf. 

http://www.parl.gc.ca/40/3/parlbus/commbus/senate/com-f/fish-f/rep-f/rep06dec10-f.pdf
http://www.parl.gc.ca/40/3/parlbus/commbus/senate/com-f/fish-f/rep-f/rep06dec10-f.pdf


4 

 

 

 

électrique qui était tombée pendant une tempête. Les résidents se sont plaints que le feu 

automatisé était trop faible et ont demandé la réinstallation du feu d’origine. 

Les économies réalisées grâce à l’automatisation des phares et au départ 

des gardiens n’ont pas été réinvesties dans l’entretien des structures. En fait, même les 

phares très connus du public, comme celui de Peggy's Cove, ont été négligés. 

En 2009, le phare de Peggy’s Cove a été le théâtre d’une brève 

controverse lorsque le MPO a décrété qu’il ne disposait pas des fonds nécessaires pour 

repeindre la structure, alors qu’il s’agit de l’un des phares les plus photographiés du 

monde et d’un symbole aussi marquant que la feuille d’érable aux yeux des Canadiens. 

La tour a finalement été repeinte, mais seulement après de violentes protestations de la 

part du public. Pendant de nombreuses années, le premier étage du phare a abrité un petit 

bureau de poste, ouvert l’été, d’où les visiteurs pouvaient envoyer leurs cartes postales. Il 

s’agissait du seul bureau de poste situé dans un phare en Amérique du Nord. Postes 

Canada l’a cependant fermé en raison de la présence de moisissures à l’intérieur du 

bâtiment. 

De nombreuses localités côtières s’étant développées autour des phares, il 

n’est pas étonnant que ces derniers suscitent de vives émotions. Dans bien des régions, 

des sociétés locales ont été créées en vue de sauver les phares avoisinants. Au début des 

années 1990, des bénévoles dévoués ont travaillé sans relâche pour les préserver et veiller 

à ce que les générations futures puissent apprécier le rôle important qu’ils ont joué à une 

certaine époque. 

La Nouvelle-Écosse est la province comptant le plus grand nombre de 

phares au Canada, dont pas moins de 160 phares patrimoniaux. La Nova Scotia 

Lighthouse Preservation Society (NSLPS),  une société sans but lucratif créée en 1994, 

chapeaute un certain nombre de groupes de préservation des phares de la province
6
. Entre 

autres activités, la NSLPS publie une liste des phares en difficulté afin d’attirer l’attention 

sur ces structures et leurs dépendances qui nécessitent une attention particulière. 

À l’Île-du-Prince-Édouard, la Prince Edward Island Lighthouse Society, 

un organisme sans but lucratif fondé en 1996, s’emploie à promouvoir et à préserver les 

                                                 
6 

Voir Nova Scotia Lighthouse Preservation Society (NSLPS), 

http://www.nslps.com/AboutNSLPS/mission-objectives.aspx (en anglais uniquement).  

http://www.nslps.com/AboutNSLPS/mission-objectives.aspx
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phares de cette province. L’organisme s’intéresse non seulement aux bâtiments, mais 

également aux artéfacts, aux histoires, aux photographies et aux archives se rapportant 

aux phares de l’île. Au Québec, la Corporation des gestionnaires de phares de l’estuaire et 

du golfe Saint-Laurent, également un organisme sans but lucratif, s’emploie à préserver 

les phares de la région depuis janvier 2001
7
. 

Contrairement aux États-Unis, le Canada ne dispose d’aucune association 

ou fondation d’envergure nationale vouée à la préservation ou à la promotion des phares. 

 

2. Une protection inappropriée de la part du gouvernement fédéral  

 

La LPPP a été adoptée parce qu’aucune loi n’obligeait auparavant 

l’entretien des phares de propriété fédérale. Seule une politique avait été créée, et elle 

était anémique. Bien que les provinces et les territoires Ŕ et, s’étant vu déléguer des 

pouvoirs en la matière, les administrations municipales Ŕ disposent de lois sur le 

patrimoine et de mesures juridiques connexes pour protéger les biens patrimoniaux et 

orienter leur gestion (comme les servitudes et les engagements)
8
, les édifices de propriété 

fédérale tels que les phares sont absents des lois provinciales et des règlements 

municipaux sur le patrimoine. 

 

a) Le Bureau d'examen des édifices fédéraux du patrimoine 

 

Au Canada, le Bureau d'examen des édifices fédéraux du patrimoine 

(BEEFP) aide les ministères fédéraux à gérer la valeur patrimoniale de leurs biens 

immobiliers. Toutefois, il n’offre pas les mêmes garanties de protection qu’une mesure 

législative. Le Bureau donne son avis, mais ne fournit aucun soutien financier. 

Le BEEFP administre les exigences de la politique sur les édifices 

patrimoniaux de propriété fédérale, qui font partie de la Politique sur la gestion des biens 

                                                 
7
  Corporation des gestionnaires de phares de l’estuaire et du golfe Saint-Laurent, 

http://www.routedesphares.qc.ca/fr/lacorp.html. 
8
  En Colombie-Britannique, par exemple, le comité a appris que la législation et les activités 

provinciales en faveur de la conservation du patrimoine se faisaient principalement au niveau 

régional ou local. Pam Copley, planificatrice en conservation du patrimoine communautaire, 

Direction du patrimoine de la Colombie-Britannique, ministère du Tourisme, du Commerce et 

des Investissements de la Colombie-Britannique, Délibérations du Comité sénatorial 

permanent des pêches et des océans (ci-après, Délibérations du Comité), 15 février 2011. 

http://www.routedesphares.qc.ca/fr/lacorp.html
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immobiliers du Conseil du Trésor
9
. La Politique vise notamment à faire respecter et à 

préserver le caractère patrimonial des édifices fédéraux, comme les phares, pendant la 

durée de leur cycle de vie. Cela comprend la prévention de l’usure susceptible d’entraîner 

des réparations futures coûteuses. 

En vertu de la Politique sur la gestion des biens immobiliers, chaque 

ministère : 

 assume la responsabilité de toutes les décisions qui touchent le caractère 

patrimonial des édifices fédéraux du patrimoine dont il a la garde; 

 

 assume les réparations et l’entretien de ses propriétés afin de pouvoir répondre 

aux besoins du programme du ministère et de préserver la valeur des édifices; 

 

 établit les exigences du programme et les priorités, et décide où il investira les 

fonds dans son portefeuille; 

 

 travaille avec le BEEFP pour s’assurer que tous les édifices dont il a la garde, ou 

qu’il envisage d’acquérir, et qui sont âgés de 40 ans ou plus, font l’objet d’une 

évaluation afin de déterminer leur niveau de désignation (classé, reconnu ou non 

désigné) et leur valeur patrimoniale
10

. 

 

Certains édifices fédéraux ont une valeur patrimoniale et d’autres n’en ont 

pas. Les ministères doivent consulter le BEEFP avant de prendre toute mesure 

susceptible d’altérer la valeur patrimoniale des édifices fédéraux du patrimoine dits 

« classés », c’est-à-dire pour lesquels le ministre a attribué le niveau de protection le plus 

élevé. S’il s’agit d’édifices fédéraux du patrimoine jugés « reconnus », ce qui représente 

le deuxième niveau de désignation patrimoniale, ils doivent solliciter au préalable des 

avis appropriés en matière de conservation
11

. 

                                                 
9 

Politique sur la gestion des biens immobiliers, http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-

fra.aspx?id=12042&section=text. 
10

  Larry Ostola, directeur général, Lieux historiques nationaux, Parcs Canada, Délibérations du 

Comité, 27 avril 2010; Marc O’Sullivan, contrôleur général adjoint, Secteur des services 

acquis et des actifs, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Délibérations du Comité, 17 

février 2011. 
11 

Parcs Canada, BEEFP, « Foire aux questions », http://www.pc.gc.ca/progs/beefp-

fhbro/question_f.asp.  

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12042&section=text
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12042&section=text
http://www.pc.gc.ca/progs/beefp-fhbro/question_f.asp
http://www.pc.gc.ca/progs/beefp-fhbro/question_f.asp
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Toutefois, le processus du BEEFP ne prévoit pas la consultation du 

public
12

. Un comité consultatif, formé notamment de représentants du ministère 

responsable, évalue l’édifice d’après un ensemble de critères découlant de principes de 

conservation reconnus mondialement. Ce comité présente ensuite ses recommandations 

au ministère de l’Environnement qui, lui, est chargé de désigner tous les édifices fédéraux 

du patrimoine
13

. 

Une fois la désignation d'un édifice recommandée, un énoncé de valeur 

patrimoniale est rédigé afin d’expliquer la raison d’être de la désignation et les éléments 

matériels à préserver afin de protéger le caractère patrimonial de l’édifice. L’énoncé vise 

à orienter les ministères qui envisagent de faire des modifications ou des interventions 

(toute action qui affecte le caractère patrimonial d’un édifice fédéral du patrimoine)
14

. 

Les interventions visant les édifices fédéraux du patrimoine « classés » et 

« reconnus » doivent reposer sur l’énoncé de valeur patrimoniale et les Normes et lignes 

directrices pour la conservation des lieux patrimoniaux du Canada, lesquelles se fondent 

sur des chartes, des principes et des pratiques de conservation mondialement reconnus et 

conçus pour s’appliquer à tous les types de ressources culturelles
15

. Par exemple, en vertu 

des Normes et lignes directrices, on ne devrait recourir à des matériaux de substitution 

(des produits servant à imiter les matériaux utilisés à l’époque) qu’après épuisement de 

toutes les autres options de réparation et de remplacement.  

De plus, le BEEFP ne s’occupe que des édifices fédéraux du patrimoine 

encore en usage. Selon la Politique sur la gestion des biens immobiliers, les ministères 

doivent le consulter au sujet des mesures de conservation du patrimoine avant de 

procéder à la démolition, au démantèlement ou à la vente d’un tel édifice. Les ministères 

doivent également faire « tout en leur pouvoir » pour trouver une nouvelle vocation aux 

édifices désignés; cependant, la Politique ne fait pas d’une clause restrictive ou de toute 

                                                 
12

  Chris Wiebe, agent, Politiques du patrimoine et relations gouvernementales, Fondation 

Héritage Canada, Délibérations du Comité, 19 octobre 2010. 
13 

Voir la Politique sur la gestion des biens immobiliers. 
14 

Parcs Canada, BEEFP, « Foire aux questions ». 
15 

Normes et lignes directrices pour la conservation des lieux patrimoniaux au Canada, 

http://www.historicplaces.ca/fr/pages/standards-normes.aspx. 

http://www.historicplaces.ca/fr/pages/standards-normes.aspx
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autre protection législative une condition de vente
16

. Dès qu’un édifice patrimonial quitte 

le registre fédéral, il échappe à la maigre protection du BEEFP
17

.  

Au fil du temps, le BEEFP a examiné le caractère patrimonial de quelque 

450 phares. Seulement 20 d’entre eux ont été désignés « classés » et 128, « reconnus »
18

. 

Or, aux États-Unis, ce sont près de 70 % des phares de plus de 50 ans qui sont protégés 

par le registre national des lieux patrimoniaux
19

. 

Certains des phares ayant reçu une désignation du BEEFP sont dans des 

conditions déplorables, notamment ceux du cap Jourimain (désigné comme « reconnu »), 

de l’île Seal (« reconnu »), du cap de Sable (« classé »), de l'île Nottawasaga (« classé »), 

d’Estevan Point (« classé ») et celui, emblématique, de Peggy’s Cove (« classé »), que le 

comité a visité en juin 2010 et dont le MPO a récemment évalué la structure (voir 

l’évaluation à l’annexe 1). 

 

b) Les lieux historiques nationaux 

 

Les lieux historiques nationaux du Canada sont des endroits désignés par 

le ministère de l’Environnement, sur la recommandation de la Commission des lieux et 

monuments historiques du Canada (CLMHC), comme ayant un intérêt national ou une 

importance historique. 

Au pays, il existe plus de 950 lieux historiques nationaux, dont 167 

relèvent de Parcs Canada
20

, l’organisme qui s’occupe du programme des lieux historiques 

nationaux. Les autres lieux historiques sont gérés par les gouvernements provinciaux, 

territoriaux ou locaux, des groupes autochtones, des groupes de préservation du 

patrimoine locaux, le secteur privé ou des citoyens. 

                                                 
16 

Parcs Canada, BEEFP, « Les édifices fédéraux du patrimoine aux termes de la nouvelle 

Politique sur la gestion des biens immobiliers », http://www.pc.gc.ca/progs/beefp-fhbro/neuf-

newb_f.asp. 
17

  Carolyn Quinn, directrice des Communications, Fondation Héritage Canada, Délibérations du 

Comité, 19 octobre 2010. 
18 

Larry Ostola, Délibérations du Comité, 27 avril 2010. 
19

 Fondation Héritage Canada, « Document d’information pour le projet de loi S-215, Loi visant à 

protéger les phares patrimoniaux »,  http://www.heritagecanada.org/fre/edifices/conser.html. 
20

  Parcs Canada, « Lieux historiques nationaux du Canada Ŕ administrés par Parcs Canada 

National », http://www.pc.gc.ca/progs/lhn-nhs/recherche-

search_f.asp?search=&s=1&province=&sort=. 

http://www.pc.gc.ca/progs/beefp-fhbro/neuf-newb_f.asp
http://www.pc.gc.ca/progs/beefp-fhbro/neuf-newb_f.asp
http://www.heritagecanada.org/fre/edifices/conser.html
http://www.pc.gc.ca/progs/lhn-nhs/recherche-search_f.asp?search=&s=1&province=&sort
http://www.pc.gc.ca/progs/lhn-nhs/recherche-search_f.asp?search=&s=1&province=&sort
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Très peu de phares sont considérés comme des lieux historiques 

nationaux. 

Le MPO est responsable de sept de ces phares : ceux du cap Race (T.-N.-

L.), du cap Pine (T.-N.-L.), de l’île Miscou (N.-B.), de Cap-des-Rosiers (Qc), de l’Île-

Verte (Qc), de Point Atkinson (C.-B.) et de Triple Island (C.-B.). Cinq des 12 phares 

appartenant à Parcs Canada qui sont utilisés dans le cadre de divers programmes, 

notamment en tant que centres d’interprétation et d’accueil des visiteurs, sont des lieux 

historiques nationaux : ceux du cap Spear, de Pointe-au-Père, de l'île Bois-Blanc, de la 

pointe Clark et de Fisgard
21

. La ville de Fort Erie est également propriétaire d’un phare 

désigné comme un lieu historique national, le phare de Pointe Abino.  

Même si une reconnaissance à titre de lieu historique national aide à 

mobiliser l’attention du public sur un lieu particulier, elle n’offre aucune protection 

juridique aux bâtiments. Le propriétaire peut le démolir ou s’en départir comme il 

l’entend.
 
 

À propos de la possibilité que Parcs Canada assume la responsabilité 

d’autres phares, les représentants de cet organisme ont informé le comité que ce dernier 

se concentre pour le moment sur la gestion de son portefeuille actuel de ressources et de 

lieux et ne prévoit pas acquérir d’autres phares
22

. 

 

c) Le dessaisissement des phares 

 

Avant 1995, les phares excédentaires étaient dessaisis aux termes de la 

politique du Conseil du Trésor comme suit : ils étaient d’abord offerts à d’autres 

ministères fédéraux et provinciaux, puis aux municipalités, dans cet ordre. Si aucun palier 

de gouvernement ne voulait acquérir une propriété de ce type, cette dernière était mise en 

                                                 
21

 Parcs Canada administre sept autres phares considérés comme des édifices conventionnels, soit 

ceux de Prince Edward Point (Ont de la pointe Portlock (C.-B.), d’Active Pass (C.-B.), du cap 

Beale (C.-B.), de la pointe Pachena (C.-B.) et  de la pointe Carmanah (C.-B.). Il existe 

également deux tours de métal, soit l’ancien phare de la pointe East (C.-B.) et l’ancien phare 

de l'île Flower Pot (Ont.). L’organisme administre le lieu historique national du Canada de la 

Bataille-du-Moulin-à-Vent (Ont.), où un moulin à vent a été converti en phare, ainsi que le 

phare de la pointe Mississauga (un lieu historique national) qui a été démoli avant la guerre de 

1812. Parcs Canada, réponse à une demande de renseignements, 2 mars 2011. 
22 

Larry Ostola, directeur général, Lieux historiques nationaux, Parcs Canada, Délibérations du 

Comité, 27 avril 2010. 
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vente par adjudication publique, comme c’est le cas pour toute autre vente immobilière. 

À cette époque, il n’existait aucun mécanisme permettant de céder une propriété fédérale 

à un groupe sans but lucratif en contrepartie d’une somme symbolique
23

. 

Bien que le transfert de la propriété d’un phare à des intérêts 

communautaires soit une pratique ayant toujours cours de nos jours, il n’en reste pas 

moins qu’avant l’entrée en vigueur de la LPPP, il n’était pas nécessaire de fournir une 

liste de phares pouvant faire l’objet d’un transfert de propriété
24

. 

 

d) Le mandat de la Garde côtière canadienne 

 

Selon de nombreux participants à l’étude du comité, le MPO, qui gère les 

biens immobiliers de la GCC, n’est pas explicitement mandaté pour préserver et gérer les 

propriétés patrimoniales. De plus, la GCC, un organisme de service spécial du MPO, n’a 

pas les ressources nécessaires pour s’occuper des phares traditionnels du pays
25

. 

Témoignant devant le comité les 13 et 20 avril 2010, soit quelques 

semaines avant l’entrée en vigueur de la LPPP, George Da Pont, alors commissaire de la 

GCC, a indiqué que le mandat de la GCC consiste à fournir des services de recherche et 

sauvetage (SAR), de navigation, de déglaçage et d’autres activités connexes, et non à 

protéger le patrimoine. « Si on étudie la question purement du point de vue opérationnel, 

en tenant compte des coûts », la GCC pourrait construire des tours métalliques plus 

rentables, et « offrir le même service tout à fait ». Bien qu’elles ne soient pas aussi 

agréables à l’œil que les phares traditionnels, les tours modernes seraient le moyen le plus 

efficace de maintenir les services requis sans avoir à investir dans le reste de 

l’infrastructure du phare
26

. 

Le commissaire de la GCC a également indiqué au comité que, dans 

presque tous les cas, la Garde côtière préférerait ne pas avoir à détenir ni à entretenir les 

                                                 
23

 Barry MacDonald, président, Nova Scotia Lighthouse Preservation Society, Délibérations du 

Comité, 11 mai 2010.  
24

 Michaela Huard, sous-ministre adjointe, Ressources humaines et Services intégrés, ministère 

des Pêches et Océans, Délibérations du Comité, 3 mars 2011. 
25

 En eaux canadiennes, les aides à la navigation et autres services contribuant à la circulation 

sûre, économique et efficace des navires sont fournis par la GCC. 
26

 George Da Pont, commissaire de la GCC, Délibérations du Comité, 13 et 20 avril 2010. 
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structures traditionnelles actuelles qui contiennent des aides à la navigation 

fonctionnelles. 

 

B. Aperçu de la Loi sur la protection des phares patrimoniaux 

 

1. Les objets de la Loi 
 

Tous les phares de propriété fédérale sont assujettis à la Loi sur la 

protection des phares patrimoniaux, y compris les phares gardés. Globalement, aux 

termes de la LPPP (article 2), un « phare » s’entend d’une « [t]our ou autre structure Ŕ 

ainsi que ses accessoires Ŕ qui contient, qui a contenu ou qui a été construite en vue de 

contenir un feu de balisage ou autre signal visant à alerter ou à guider les navires, qu’elle 

soit ou non utilisée à l’heure actuelle comme aide à la navigation. »  

 

La Loi : 

 

  S’applique uniquement aux phares de propriété fédérale (article 4), et non aux 

phares de propriété provinciale, municipale ou individuelle. 

 

 Vise principalement quatre objectifs (article 3) : 

 

 offrir un moyen de sélectionner et de désigner des phares patrimoniaux; 

 

 empêcher la modification ou l’aliénation non autorisée des phares 

patrimoniaux; 

 

 exiger l’entretien des phares fédéraux du patrimoine dans une mesure 

raisonnable; 

 

 faciliter la vente ou le transfert des phares patrimoniaux pour qu’ils soient 

utilisés à des fins publiques. 

 

 Reconnaît que le public a un rôle important à jouer dans la conservation et la 

protection des phares patrimoniaux. Voici quelques-uns des nouveaux 

mécanismes de participation à cet effet :  

 

 la publication d’une liste des phares que le gouvernement fédéral juge 

excédentaires compte tenu des exigences opérationnelles 

(paragraphe 8(1)); 

 

 la mise en candidature d’un phare par le public, par voie de pétition, pour 

qu’il soit désigné comme phare patrimonial (paragraphe 7(1)); 
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 la publication de préavis du transfert ou de la vente d’un phare patrimonial 

(paragraphe 13(1)); 

 

 la tenue de réunions publiques si la vente d’un phare patrimonial à des 

intérêts privés est envisagée (paragraphe 13(2)); 

 

 la publication de préavis de démolition et la tenue de réunions publiques à 

ce propos si un phare patrimonial est en voie d’être démoli 

(paragraphes 14(1) et (2)). 

 

2. L’application de la Loi 

 

En raison de son expérience appréciable en matière de conservation du 

patrimoine, Parcs Canada s'est vu confier la responsabilité de mettre en œuvre la Loi sur 

la protection des phares patrimoniaux
27

. 

La LPPP prévoit la constitution d’un comité consultatif chargé de 

conseiller et d’aider le ministre responsable de Parcs Canada (le ministre de 

l’Environnement) dans certaines fonctions relatives aux phares patrimoniaux, y compris 

leur désignation, leur protection et l'établissement de critères relatifs à leur désignation, à 

leur modification et à leur entretien (article 10). En avril 2009, le ministre a nommé la 

Commission des lieux et monuments historiques du Canada (CLMHC) à titre de comité 

consultatif
28

.  

Le ministre a également nommé un groupe consultatif auprès de la 

CLMHC et du ministre de l’Environnement pour conseiller ceux-ci et représenter les 

intérêts des citoyens relativement aux désignations
29

. Le groupe consultatif est présidé 

par la sénatrice à la retraite Pat Carney. Il comprend également Robert Square (président 

                                                 
27

 Parmi les lieux patrimoniaux que Parcs Canada possède et administre pour les Canadiens, on 

compte 167 lieux historiques nationaux situés dans les provinces et territoires, 42 parcs 

nationaux et quatre aires marines nationales de conservation. De plus, l’organisme administre 

le BEEFP et assure un soutien administratif à la Commission des lieux et monuments 

historiques du Canada. 
28

 La CLMHC est formée de représentants de chaque province et territoire nommés par le 

gouverneur en conseil et d’un représentant de Bibliothèque et Archives Canada et du Musée 

canadien des civilisations. 
29 

Larry Ostola, Délibérations du Comité, 27 avril 2010. En vertu de l’article 11 de la LPPP, le 

ministre peut consulter tout autre organisme ou personne qu’il juge approprié avant de 

déterminer s’il convient de désigner un phare Ŕ ainsi que tout bâtiment connexe Ŕ comme 

phare patrimonial. 
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de la Cove Island Lightstation Heritage Association), Barry MacDonald (président de la 

Nova Scotia Lighthouse Preservation Society) et Peter Noreau (président de la 

Corporation des gestionnaires de phares de l’estuaire et du golfe du Saint-Laurent). 

La CLMHC a pour rôle d’évaluer les phares mis en candidature par 

rapport aux critères de désignation établis tout en tenant compte de l’avis du groupe 

consultatif. C’est au ministre qu’il incombe ensuite de décider s’il convient de désigner 

un phare comme « phare patrimonial ».  

 

3. Les critères relatifs à la désignation et à la conservation des phares 

patrimoniaux  
 

Le ministre responsable de Parcs Canada établit les critères dont il faut 

tenir compte pour déterminer s’il convient de désigner un phare ŕ ainsi que tout 

bâtiment connexe ŕ comme phare patrimonial (alinéa 16a)). En janvier 2010, le ministre 

a approuvé six critères de désignation, regroupés en trois thèmes, soit la valeur historique, 

la valeur architecturale et la valeur communautaire. 

En vertu de la LPPP, les phares patrimoniaux désignés doivent être 

entretenus et modifiés conformément aux normes de conservation établies. À cette fin, le 

ministre doit établir des critères et des procédures de modification respectant le caractère 

patrimonial des phares (alinéa 16b)) ainsi que des critères d’entretien (alinéa 16c)) 

répondant aux normes nationales et internationales de conservation des biens 

patrimoniaux. Le propriétaire d’un phare patrimonial doit entretenir ce dernier en se 

conformant à ces critères (article 15). 

En mai 2010, le ministre a approuvé les Normes et lignes directrices pour 

la conservation des lieux patrimoniaux au Canada, qu’il a désignées comme étant les 

critères et procédures à suivre en la matière. 

 

4. Le processus de pétition 

 

La LPPP prévoit un processus de pétition, le mécanisme par lequel le 

public exprime son désir de faire désigner un phare particulier comme phare patrimonial. 

Toute pétition doit être présentée à Parcs Canada. Elle doit aussi préciser 

le phare en question et porter le nom, l’adresse et la signature d’au moins 25 personnes 
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âgées de 18 ans et plus résidant au Canada. Le ministre responsable de Parcs Canada doit 

avoir reçu toutes les pétitions pendant la période de deux ans suivant l’entrée en vigueur 

de la Loi (soit du 29 mai 2010 au 29 mai 2012). 

Il suffit de 25 résidents canadiens âgés de 18 ans et plus pour mettre en 

candidature un phare afin qu’il soit protégé. Il n’est pas nécessaire que les pétitionnaires 

fassent partie d’un groupe particulier (comme une société pour la protection des phares) 

ou qu’ils résident dans la province où se trouve le phare concerné (un résident de la 

Colombie-Britannique peut, par exemple, signer une pétition visant un phare situé en 

Nouvelle-Écosse). Les pétitionnaires ne sont nullement obligés d’acquérir le phare en 

question. D’autres personnes ou organismes peuvent faire l’acquisition d’un phare 

excédentaire faisant l’objet d’une demande de désignation. 

L’administrateur fédéral d’un phare pour lequel aucune pétition n’aura été 

déposée d’ici au 29 mai 2012 (soit pendant la période de deux ans) pourra se départir de 

cette propriété après cette date. En vertu de la Loi, tous les phares de propriété fédérale 

sont admissibles à une désignation patrimoniale, ce qui comprend les phares qui n’ont pas 

été déclarés excédentaires (comme les phares gardés), les phares considérés comme des 

lieux historiques nationaux du Canada et ceux qui appartiennent à Parcs Canada.  

 

5. Les phares excédentaires 

 

La LPPP contient des dispositions particulières concernant la désignation 

des phares jugés excédentaires au regard des exigences opérationnelles fédérales. 

En vertu de la Loi, les ministres fédéraux qui administrent des phares 

doivent tenir une liste de tous ces phares et la rendre accessible au grand public pendant 

la période de présentation des pétitions, soit du 29 mai 2010 au 29 mai 2012 

(paragraphe 8(1)). De plus, un phare faisant l’objet d’une pétition mais jugé excédentaire ne 

peut être désigné « patrimonial » que si un groupe ou une personne présente au ministre la 

promesse écrite d’acquérir ce phare et d’en protéger le caractère patrimonial 

(paragraphe 8(2)).  
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Les promesses écrites d’acquérir un phare excédentaire peuvent être 

présentées en tout temps jusqu’en 2015
30

.  

 

6. Les dates importantes 

 

La période de deux ans prévue pour la présentation des pétitions a 

commencé le 29 mai 2010, soit à l’entrée en vigueur de la LPPP. Cette période prendra 

fin le 29 mai 2012 (voir le tableau 1). Dans les cinq ans suivant l’entrée en vigueur de la 

Loi, ou d’ici au 29 mai 2015, le ministre responsable de Parcs Canada doit étudier toutes 

les pétitions qu’il a reçues et déterminer, en tenant compte des critères établis et de l’issue 

des consultations avec la CLMHC, quels phares doivent être désignés comme phares 

patrimoniaux (article 7). 

D’ici au 27 août 2015 (soit dans les 90 jours suivant l’expiration de la 

période de cinq ans), le ministre devra publier dans la Gazette du Canada la liste des 

phares dont on a étudié la candidature en vue d’une désignation. Pour chacun d’eux, le 

ministre doit également indiquer s’il a reçu ou non la désignation (article 9). 

  

                                                 
30

  La promesse écrite n’a pas à être présentée d’ici au 29 mai 2012, contrairement aux indications 

apparaissant dans le site Web de Parcs Canada jusqu’au 14 février 2011. 
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Tableau 1 – Échéancier 

 

 

Les phares patrimoniaux du Canada  

Échéancier 

Les dates importantes 

 

29 mai 2008 : sanction royale 

29 mai 2010 : entrée en vigueur de la Loi 

29 mai 2012 : date limite pour la présentation des pétitions 

29 mai 2015 : date limite pour l’étude des pétitions par le ministre  

 

Du 29 mai 2008 au 29 mai 2010 : 

 

- élaboration des critères de désignation des phares patrimoniaux; 

- création d’un comité consultatif chargé d’examiner les demandes. 

 

Du 29 mai 2010 au 29 mai 2012 : 

 

- présentation des pétitions; 

- publication de la liste des phares excédentaires par le gouvernement du Canada et les 

administrateurs fédéraux. 

 

29 mai 2010 au 29 mai 2015 : 

 

- étude des pétitions et désignation des phares patrimoniaux par le ministre. 

 

 

Source : Parcs Canada, « Échéancier » (modifié le 14 février 2011), 

http://www.pc.gc.ca/fra/progs/lhn-nhs/pp-hl/page01.aspx. 

 

C. Le potentiel touristique des phares 

 

Les phares sont des monuments représentant le riche patrimoine maritime 

du Canada. Nombre d’entre eux constituent une partie essentielle du paysage et de 

l’identité de la localité où ils se dressent. Beaucoup aussi présentent une réelle valeur 

architecturale, sont une source de revenus touristiques et sont emblématiques de certains 

endroits à découvrir au Canada.  

Partout dans le monde, les phares sont de plus en plus considérés comme 

des monuments historiques, des emblèmes du patrimoine maritime et des attractions 

touristiques. Les avancées technologiques ont peut-être atténué leur rôle original d’aide à 

la navigation dans certaines régions, mais leur potentiel touristique, lui, va en grandissant. 

http://www.pc.gc.ca/fra/progs/lhn-nhs/pp-hl/page01.aspx
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Selon la Tourism Industry Association of Nova Scotia (TIANS), les sites 

culturels et historiques du Canada seront des destinations de plus en plus recherchées à 

mesure que les paysages historiques et que les structures patrimoniales disparaîtront dans 

le monde
31

. Lors de son passage devant le comité, la TIANS a souligné que les phares 

sont un volet crucial de l’industrie touristique en Nouvelle-Écosse, évalué à quelque 

1,82 milliard de dollars en 2009, principalement en raison de la proximité et des liens de 

la province avec la mer. 

La Commission canadienne du tourisme (CCT), l'organisme national de 

marketing touristique du Canada, soutient pour sa part que les adeptes du patrimoine 

représentent un marché potentiel de 34,5 millions d’Américains et de 2,6 millions de 

Canadiens
32

. De plus, selon certains témoignages, on observe un intérêt accru pour le 

« tourisme axé sur les expériences » parmi les consommateurs, qui recherchent de plus en 

plus des occasions de voyage leur permettant de vivre de nouvelles expériences et de 

satisfaire leur curiosité.  

Les phares sont de véritables attractions, et certains gouvernements 

provinciaux les mettent bien en évidence sur leur site Web touristique. La CCT les 

présente comme une expérience typiquement canadienne dans ses campagnes touristiques 

à l’étranger
33

. Dans bien des cas, les phares offrent des perspectives économiques 

intéressantes pour les communautés avoisinantes. Chaque phare est unique et se distingue 

des autres par ses attributs, son état, son propriétaire ou son emplacement. Certains 

d’entre eux sont véritablement emblématiques de notre pays. 

L’un de ces emblèmes est le phare gardé du cap Race, appartenant au 

MPO, que les membres du comité ont visité en novembre 2010. Érigé sur un promontoire 

se trouvant à l’extrémité sud de la presqu'île Avalon, ce phare a été désigné lieu 

historique national du Canada en 1974, en reconnaissance du rôle important qu’il a joué 

                                                 
31

 TIANS, mémoire présenté au comité, 3 juin 2010. 
32

  Commission canadienne du tourisme, Pleins feux sur le tourisme patrimonial : suggestions 

concrètes pour l’industrie du tourisme, mars 2004, 

http://www.corporate.canada.travel/docs/research_and_statistics/product_knowledge/Discoveri

ngHeritageTourismFRE.pdf. 
33

  Commission canadienne du tourisme, mémoire présenté au comité, 3 février 2011. 

http://www.corporate.canada.travel/docs/research_and_statistics/product_knowledge/DiscoveringHeritageTourismFRE.pdf
http://www.corporate.canada.travel/docs/research_and_statistics/product_knowledge/DiscoveringHeritageTourismFRE.pdf
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dans la navigation internationale et les communications sans fil
34

. Un musée et un centre 

d’interprétation y ont ouvert leurs portes en 2001 et, pendant l’été, l’organisme sans but 

lucratif Cape Race-Portugal Cove South Heritage Inc. y offre des visites guidées. Au 

total, près de 7 000 touristes visitent le cap Race chaque année, de juin à la mi-octobre. 

Le comité s’est également rendu au phare du cap Spear, le plus ancien 

phare à subsister à Terre-Neuve-et-Labrador. Automatisé, exploité par Parcs Canada et 

érigé sur la pointe de terre la plus à l’est de l’Amérique du Nord, ce phare, désigné lieu 

historique national du Canada en 1962,  a officiellement ouvert ses portes au public en 

1983. On y trouve un centre d’interprétation, que jouxte une galerie d’art (l’ancienne 

maison du gardien) détenue et gérée par l'Association des anciens de la Garde côtière 

canadienne de la région de Terre-Neuve-et-Labrador, où plus de 60 toiles de Leslie 

Noseworthy représentant les phares de la province sont exposées en permanence. Jusqu’à 

5 000 touristes visitent la galerie chaque année, et ce n’est rien comparativement au 

phare
35

.  

Lors de son passage en Nouvelle-Écosse, le comité a visité le phare de 

Louisbourg, le tout premier phare construit au Canada et le deuxième plus ancien phare 

en Amérique du Nord. Situé du côté nord de l’entrée du port de Louisbourg, il fait face 

directement à la forteresse
36

. La Louisbourg Lighthouse Society aimerait beaucoup que 

Parcs Canada prenne en charge le phare et qu’il en fasse la promotion dans le cadre de la 

visite du lieu historique national du Canada de la Forteresse-de-Louisbourg, la plus 

                                                 
34

  Le cap Race représentait la porte d’entrée de l’Amérique du Nord qu’apercevaient les navires 

en provenance d’Europe. C’est également au cap Race que Marconi avait aménagé sa station 

de télégraphie sans fil, un centre de relais de nouvelles d’où les radiotélégraphistes ont entendu 

et retransmis les signaux de détresse du RMS Titanic pendant son naufrage, en 1912. Construit 

en 1856, le phare est équipé d’une lentille rare dont l’éclat est visible à 24 miles nautiques, ce 

qui en fait l’un des phares les plus puissants du monde. 
35

  Les anciens participent également à d’autres efforts de promotion et de protection du 

patrimoine maritime de la région. Ils ont notamment publié deux livres très prisés, en 

partenariat avec M. Noseworthy, Let There Be Light et Sentinels of the Strait. Les anciens 

visitent également les écoles de la région pour faire connaître aux enfants l’évolution des 

activités de la GCC au cours de l’histoire. 
36 

Le phare de Boston serait le plus ancien (1713). Le phare de Louisbourg d’origine, une tour de 

pierre circulaire, a été construit par la France et allumé pour la première fois en 1734. La 

structure a été détruite en 1736 dans un incendie causé par la lanterne de bois. Une nouvelle 

tour de pierre a été érigée en 1738, mais elle a subi des dommages pendant le siège anglais de 

Louisbourg, en 1758. Un troisième phare, édifié par les Britanniques en 1842, a brûlé en 1922. 

Le phare actuel a été bâti en 1923. 
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grande ville française fortifiée datant du XVIII
e
 siècle reconstruite en Amérique du Nord. 

(Toutefois, comme il a été mentionné précédemment, les représentants de Parcs Canada 

ont déjà fait savoir au comité que l’organisme ne prévoit pas acquérir d’autres phares.) 

Pendant son étude, le comité a été informé que certaines localités ont 

donné une seconde vie à leurs phares en les transformant en musées, en restaurants, en 

chambres d’hôtes ou autres attractions touristiques. Dès 1984, des collectivités désireuses 

de préserver leurs phares se sont aperçues qu’elles pouvaient les réutiliser
37

. 

C’est ce qui s’est produit à l’Île-du-Prince-Édouard, dans la petite localité 

d’environ 100 âmes de West Point située dans la partie sud-ouest de l’île. La West Point 

Development Corporation a soumis au MPO une proposition qui comprenait 

l’aménagement d’une auberge de 12 chambres, d’un restaurant à service complet et d’une 

boutique d’artisanat. Les résidents ont prêté des meubles, cousu des courtepointes et 

participé aux travaux de restauration. Des artéfacts prêtés par la GCC ont été exposés 

dans le phare, de même que des panneaux d’interprétation relatant ses débuts. Le comité 

a également appris que ces installations ont récemment été agrandies et rénovées, et que 

le restaurant auparavant situé dans le phare a été relocalisé dans de nouvelles installations 

érigées dans le port de West Point
38

. Tous ces changements ont contribué grandement à 

revitaliser l’économie de la collectivité, qui considère le phare comme sa propriété
39

. 

En Nouvelle-Écosse, le comité a appris que la municipalité du district de 

Yarmouth, constatant le potentiel touristique du phare du cap Forchu, près de la ville de 

Yarmouth, a pris part au projet d’acquisition de la tour et du logement du gardien lancé 

par la Friends of the Yarmouth Light Society. Après l’élaboration d’un plan d’entreprise 

et d’une proposition, après aussi une foule d’obstacles et d’innombrables heures de 

travail bénévole, la municipalité a finalement fait l’acquisition de la station de phare en 

2001, la confiant aux soins de la Friends of the Yarmouth Light Society par l’entremise 

d’une concession immobilière. Aujourd’hui, le phare du cap Forchu est une attraction 

                                                 
37

  Barry MacDonald, Délibérations du Comité, 11 mai 2010. 
38

  Ibid. Voir West Point Lighthouse, http://www.westpointlighthouse.com/about (en anglais 

uniquement). 
39

  Carol Livingstone, présidente, Prince Edward Island Lighthouse Society, Délibérations du 

Comité, 1
er 

mars 2011. 

http://www.westpointlighthouse.com/about
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touristique majeure qui charme des milliers de visiteurs chaque année
40

. Les affiliations, 

les dons, une boutique de cadeaux, un salon de thé et un musée à l’intérieur de la maison 

de l’aubergiste assurent la vitalité des lieux. 

Au Nouveau-Brunswick, le phare de Green’s Point, dans la baie de 

Passamaquoddy, a été décrit comme étant peut-être le projet de récupération le mieux 

réussi dans la province. Il s’agit d’un excellent exemple de ce qu’un petit groupe 

communautaire peut accomplir pour préserver son phare patrimonial. En juillet 2008, la 

station de phare a été confiée à la Green’s Point Light Association, qui a converti la 

maison du gardien en un centre d’interprétation et un musée. Le groupe a également 

transformé un bâtiment de la GCC abritant de l’équipement en un chalet de location qui 

génère les fonds nécessaires à l’entretien de la station
41

. 

Lors de son passage à Terre-Neuve-et-Labrador, le comité a visité la 

station de phare de Long Point, à Crow Head, une petite localité portuaire isolée 

d’environ 220 habitants située sur l'île Twillingate. Le MPO a confié la station à la 

localité en 2005
42

. Fort de quelque 40 000 visiteurs chaque année, le phare constitue une 

attraction touristique importante dans la région qui, grâce à ses multiples excursions en 

bateau, musées et projets d’infrastructure touristique, jouit d’une industrie touristique 

florissante. Un passage fermé relie la maison du gardien, le bâtiment de la corne de 

brume et le phare. L'une des résidences d’origine a été convertie en une boutique 

d'artisanat, un café et un centre d'interprétation. Des trottoirs de bois bordés de panneaux 

d'interprétation et des plateformes d'observation au sommet des falaises en font un 

endroit idéal pour observer les icebergs et les baleines
43

.  

Un témoin a décrit le phare de Pointe-au-Père, au Québec, comme un site 

superbe et une extraordinaire réussite. Propriété de Parcs Canada, l’endroit est ouvert au 

                                                 
40 

Friends of the Yarmouth Light Society, 

http://www.capeforchulight.com/FriendsoftheYarmouthLightSociety.htm (en anglais 

uniquement).  
41

  Pour de plus amples détails sur les phares du Nouveau-Brunswick, voir Kelly Anne Loughery, 

fondatrice, New Brunswick Lighthouse Society (inactive), Délibérations du Comité, 1
er 

mars 

2011. 
42

  En novembre 2010, le comité a appris que l’Agence de promotion économique du Canada 

avait financé la rénovation de la résidence du phare, et que la Twillingate Islands Tourism 

Association (TITA) avait été chargée de trouver une utilisation réalisable et rentable de la 

résidence qui inciterait encore plus de touristes à visiter les lieux. 
43

  Phare de Long Point, http://www.twillingate.com/toseedo/museums/(en anglais uniquement). 

http://www.capeforchulight.com/FriendsoftheYarmouthLightSociety.htm
http://www.twillingate.com/toseedo/museums/


21 

 

 

 

public et fait partie du Site historique maritime de la Pointe-au-Père. Une visite guidée 

permet aux visiteurs d’accéder au sommet du phare. De l’autre côté de la route, le 

pavillon de l’Empress of Ireland abrite un centre d’interprétation de l’épave du RMS 

Empress of Ireland, et les visiteurs peuvent monter à bord du seul sous-marin ouvert au 

public au Canada, le HMCS Onondaga
44

. Parcs Canada a établi un partenariat avec le 

personnel du musée pour l’entretien du phare
45

. 

En Ontario, la Southampton Marine Heritage Society, un organisme à but 

non lucratif exploité par des bénévoles, a entamé, en 1997, la restauration complète de la 

résidence du gardien du phare de l’île Chantry, un phare impérial situé sur le lac Huron 

près de la communauté de Southampton, en Ontario
46

. Depuis 2001, l’organisme organise 

des excursions en bateau jusqu’à l’île qui, en 2010, a été nommée le plus beau joyau 

caché à visiter au Canada, dans le cadre du concours « Secret d’ici » de la CCT. La 

Southampton Marine Heritage Society, qui compte environ 250 bénévoles, a amassé 

770 000 $ au fil des ans grâce à des dons personnels, des campagnes de financement et la 

tenue d’activités comme des excursions en bateau, auxquelles ont participé 12 000 

personnes jusqu’à présent
47

. En plus du phare de l’île Chantry, l’organisme s’occupe 

d’autres structures, notamment les feux d’alignement antérieur et postérieur de Saugeen 

et le phare de la pointe McNab, que l’organisme a restaurés en 2008
48

.  

                                                 
44 

Site historique maritime de Pointe-au-Père, http://www.shmp.qc.ca/index.php?lang=fr. 
45

  Barry MacDonald, Délibérations du Comité, 11 mai 2010. 
46 

En 1855, le gouvernement a commandé l’érection de six phares, connus sous le nom de 

« Tours impériales », sur la côte du lac Huron et dans la baie Georgienne. 
47

  Pour un compte rendu plus détaillé des projets de restauration et des activités du groupe, voir 

Vicki Tomori, membre du conseil d’administration, Southampton Marine Heritage Society, et 

Mike Sterling, ancien président, Southampton Marine Heritage Society, Délibérations du 

Comité, 15 février 2011. 
48 

Lighthousefriends.com, « Chantry Island, ON » 

http://www.lighthousefriends.com/light.asp?ID=1048. Les autres projets comprennent un feu 

d’alignement de 12 pieds converti en kiosque d’information et aménagé sur la rue principale de 

Southampton, et un phare de 14 pieds qu’on déplace à l’occasion d’événements de promotion. 

En 2006, l’organisme a organisé la International Lighthouse Conference au Bruce County 

Museum and Cultural Centre. 

http://www.shmp.qc.ca/index.php?lang=fr
http://www.lighthousefriends.com/light.asp?ID=1048
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Le comité a également entendu un représentant de BCLP, les Bruce Coast 

Lighthouse Partners, un bel exemple de projet de collaboration et de commercialisation 

en partenariat qui pourrait être repris dans d’autres régions du pays
49

. 

BCLP se réunit chaque mois pour traiter d’initiatives de 

commercialisation communes et y collaborer, pour échanger des idées et discuter des 

problèmes et de solutions concernant les activités et les projets d’immobilisations. BLCP 

a pour objectifs de promouvoir la côte Bruce comme une destination de choix pour visiter 

les phares des Grands Lacs, d’encourager la préservation des phares et du patrimoine 

maritime le long de la côte Bruce, de favoriser l’utilisation publique des phares et des 

installations maritimes patrimoniales, et les retombées économiques qui en découlent, et 

de privilégier l’échange de renseignements, le réseautage et le perfectionnement 

professionnel au sein du partenariat. Tous lieux confondus, BLCP accueille plus de 

100 000 visiteurs annuellement
50

. 

En Colombie-Britannique, sur l’île Saturna, dans le secteur sud des îles 

Gulf, une ancienne station d’avertissement de brume, située à l’extrémité est de l’île, a 

été convertie en un centre du patrimoine très populaire
51

. La préservation du bâtiment a 

été rendue possible grâce à la communauté, qui a pris sur elle de restaurer et d’entretenir 

les installations, mais aussi grâce à Parcs Canada, qui lui a accordé un bail de 30 ans à un 

dollar par année, renouvelable, pour la restauration bénévole et la réutilisation du 

bâtiment. L’organisme s’est aussi chargé d’un projet de dépollution environnementale 

d’envergure, et il était disposé à autoriser un projet communautaire dans la Réserve du 

parc national du Canada des Îles-Gulf. Il semble que la formulation, dès le départ, d’un 

concept trouvant écho auprès de la population locale et des autorités gouvernementales 

                                                 
49

  Ce partenariat est formé de représentants de la Southampton Marine Heritage Society, du phare 

de Kincardine, du Bruce County Museum and Cultural Centre, à Southampton, du Bureau de 

tourisme du comté de Bruce, à Wiarton, de la station de phare de Cabot Head et des phares de 

Cove Island, de Flower Pot Island et de Lion’s Head Light, ainsi que du lieu historique 

national du Phare-de-la-Pointe-Clark. Pour de plus amples renseignements, voir 

www.brucecoastlighthouses.com. 
50

  Mike Fair, trésorier, Bruce Coast Lighthouse Partners, Délibérations du Comité, 15 février 

2011. 
51

 Saturna Heritage Centre, http://www.saturnaheritage.ca/ (en anglais uniquement). 

http://www.brucecoastlighthouses.com/
http://www.saturnaheritage.ca/
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ait joué un rôle important dans la réussite du projet
52

, qui a amélioré la vie sur l’île, a 

suscité de l’intérêt pour l’histoire locale, a offert aux talents locaux des occasions de se 

produire et a attiré des visiteurs. En fait, le projet a tout pour stimuler le tourisme dans la 

région. 

En Colombie-Britannique, les stations de phare de Fisgard, à Colwood, de 

Race Rocks, près de Victoria, et du chenal Active Pass (pointe Georgina), sur l’île 

Mayne, sont d’autres exemples de bâtiments et de terres utilisés par des groupes ou 

organismes.  

On constate donc que de nombreuses communautés déploient de grands 

efforts pour promouvoir, préserver et développer les phares de leur région.  

Chose certaine, un certain nombre de lieux offrent des possibilités de 

développement. Un témoin a notamment parlé du phare de Partridge Island, situé près de 

Saint John, au Nouveau-Brunswick. Il s’agit du premier phare de la province, du premier 

poste de quarantaine en Amérique du Nord (où ont péri des milliers de personnes voulant 

immigrer au Canada)
53

, et de la première station d’avertisseur de brume au monde. 

Désignée à la fois site du patrimoine national et provincial, l’île a été décrite comme une 

terre inutilisable où rien ne subsiste, à l’exception du phare, et que seuls les vandales et 

les voyous fréquentent de nos jours
54

. 

Comme il a été indiqué précédemment, les phares du MPO n’ont reçu ces 

dernières décennies, qu’un minimum d’entretien, dans le meilleur des cas, ce qui les a 

laissés dans un état de délabrement allant parfois jusqu’à la ruine. On comprend donc que 

les intérêts locaux se montrent réticents à vouloir reprendre le flambeau. 

 

  

                                                 
52

  Pour un compte rendu plus détaillé du projet de l’île Saturna, voir Richard Blagborne, 

président, Saturna Island Heritage Committee, Délibérations du Comité, 23 novembre 2010. 
53

  Le poste de quarantaine situé sur l’île Partridge est antérieur à celui d’Ellis Island, aux États-

Unis. 
54

  Kelly Anne Loughery, Délibérations du Comité, 1
er
 mars 2011. 
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ENJEUX PRINCIPAUX TOUCHANT LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’ICI 

 

A. Phares excédentaires 
 

1. Phares actifs 

 

Selon le paragraphe 8(1) de la LPPP, tout ministre fédéral doit tenir et 

rendre accessible au public, pendant la période de deux ans visée par une pétition, la liste 

des phares dont il a la charge et qu’il juge excédentaires compte tenu des exigences 

opérationnelles. 

Conformément à la LPPP, le MPO a publié, le 27 mai 2010
55

, une liste de 

975 « phares » excédentaires Ŕ c’est-à-dire des structures que la Garde côtière souhaite 

remplacer par des tours métalliques, plus faciles à entretenir
56

. La plupart des phares dont 

le MPO a la garde, dont 487 sont toujours actifs, ont été désignés excédentaires. Les 

premiers parrains du projet de loi n’avaient pas prévu cette mesure, laquelle a créé une 

onde de choc dans les localités côtières concernées. 

Parcs Canada, de son côté, a déterminé qu’aucun de ses phares n’était 

excédentaire à la lumière de ses besoins. 

Le MPO a, depuis, révisé sa liste de phares excédentaires actifs et inactifs 

(le 1
er

 mars 2011), compte tenu des inexactitudes relevées
57

 et du fait que les phares en 

question n’étaient pas représentatifs des types de bâtiments et de structures que les 

collectivités ont dit vouloir protéger. L’emplacement de certains phares avait été mal 

noté, tandis que des tours à ossature métallique et des phares qui avaient déjà été 

transférés à des groupes communautaires faisaient partie de la liste. En outre, on avait 

recensé des phares à des endroits où il n’y avait pas de bâtiment
58

. 

                                                 
55

 Michaela Huard, 3 mars 2011. 
56

 MPO, Mise en œuvre de la Loi sur la protection des phares patrimoniaux Ŕ Questions et 

réponses, mai 2010, http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/lighthouse-

phare-faq-fra.htm. 
57

 On peut consulter la liste des phares actifs et inactifs du MPO à : http://www.dfo-

mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/index-fra.htm. 
58

 Nova Scotia Lighthouse Preservation Society, Preservation: The Passage of the Act, 

http://www.nslps.com/ResearchPres/lighthouse-protection-act.aspx. 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/lighthouse-phare-faq-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/lighthouse-phare-faq-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/index-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/index-fra.htm
http://www.nslps.com/ResearchPres/lighthouse-protection-act.aspx
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Sur les 541 phares excédentaires que comprend la liste du MPO, on en 

dénombre 473 actifs et 68 inactifs
59

. Les 51 derniers phares gardés du Canada sont au 

nombre des phares actifs ne figurant pas sur cette liste
60

. 

Selon la LPPP, les critères et la procédure de modification et d’entretien 

approuvés par le ministre responsable de Parcs Canada en mai 2010 (c.-à-d. les Normes et 

lignes directrices pour la conservation des lieux patrimoniaux du Canada) sont 

exécutoires pour les ministères fédéraux qui ont la charge de phares patrimoniaux
61

. Le 

paragraphe 8(2) de la LPPP prévoit qu’un phare jugé excédentaire ne peut être désigné 

comme phare patrimonial que si un particulier ou un organisme présente au ministre la 

promesse écrite, conditionnelle à la désignation, d’acquérir le phare et d’en protéger le 

caractère patrimonial. 

Les premiers parrains du projet de loi S-215 Ŕ l’ancienne sénatrice 

Pat Carney, présidente du Groupe consultatif sur la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux
62

, et le sénateur Lowell Murray, ainsi que la Fondation Héritage Canada, 

qui appuie vivement le projet de loi
63

, ont indiqué au comité que le MPO avait 

complètement faussé les objectifs patrimoniaux de la LPPP et qu’il en avait miné l’esprit. 

Pour ces raisons, ils ont fait valoir que les phares actifs devaient être retirés de la liste des 

phares excédentaires du MPO. Voici ce qu’ils affirment : 

 

                                                 
59

 La LPPP n’oblige pas les ministères à rendre publiques leurs listes de phares non excédentaires. 

D’ailleurs, aucune de ces listes ne figure sur les sites Web du MPO et de Parcs Canada. 
60

 Dans l’attente des conclusions de l’étude du comité sur les gardiens de phare, le MPO n’a pas 

ajouté les 51 phares gardés à la liste des structures excédentaires. Le comité a publié son 

rapport, intitulé Pleins feux sur les phares gardés de la Colombie-Britannique et de 

Terre-Neuve-et-Labrador, le 20 décembre 2010. Au moment de la rédaction du présent 

rapport, la ministre des Pêches et des Océans, Gail Shea, n’avait toujours pas réagi à ce 

rapport. 
61

 Parcs Canada, Les phares patrimoniaux du Canada – La conservation des phares 

patrimoniaux, http://www.pc.gc.ca/fra/progs/lhn-nhs/pp-hl/page07.aspx. 
62

 Pat Carney, ancienne sénatrice, présidente du Groupe consultatif sur la Loi sur la protection des 

phares patrimoniaux, Délibérations du Comité, 23 novembre 2010. 
63

 Carolyn Quinn, directrice des communications, et Chris Wiebe, agent, Politiques du patrimoine 

et Relations gouvernementales, Fondation Héritage Canada, Délibérations du Comité, 

19 octobre 2010. Voir aussi Natalie Bull, directrice exécutive de la Fondation Héritage 

Canada, lettre au président du Comité sénatorial permanent des pêches et des océans, 

5 juillet 2010, 

http://www.heritagecanada.org/fre/edifices/f_LettertoSenatorRompkeyJuly520101.pdf. 

http://www.pc.gc.ca/fra/progs/lhn-nhs/pp-hl/page07.aspx
http://www.heritagecanada.org/fre/edifices/f_LettertoSenatorRompkeyJuly520101.pdf
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 La LPPP a été conçue pour protéger les phares de propriété fédérale et abolir la 

pratique habituelle du MPO, consistant à démolir les installations excédentaires, 

en faveur d’utilisations plus constructives de ces installations par les collectivités.  

 

 Le paragraphe 8(2) de la LPPP reconnaît le fait que le MPO n’avait pas intérêt à 

continuer d’investir dans des phares qui ne servaient plus d’aides à la navigation. 

 

 On s’attendait à ce que le MPO dresse une liste de quelques phares excédentaires 

à l’intention de groupes communautaires désireux de les faire désigner phares 

patrimoniaux. 

 

 Même s’il en est question dans la LPPP, le dessaisissement des phares ne 

constitue pas l’objet principal de la Loi. Il existait déjà une politique fédérale qui 

permettait à des intérêts locaux ou communautaires d’assumer la responsabilité 

des phares. 

 

 Les phares actifs n’auraient pas dû être désignés excédentaires puisque, par 

définition, ils répondent à des besoins opérationnels. 

 

En désignant excédentaires des phares actifs, le MPO se trouve à 

transférer la responsabilité et le fardeau financier associés à la préservation et à 

l’entretien de la plupart des phares du Canada aux nouveaux propriétaires éventuels. 

L’annexe 2 expose les motifs fournis par le MPO pour déclarer 

excédentaires, au regard de ses besoins, certains phares encore actifs. Le MPO fait une 

distinction entre les biens réels d’un phare (le terrain, la tour et l’infrastructure connexe) 

et les feux proprement dits, et il a étendu la pratique ministérielle qui consiste à transférer 

les phares à d’autres parties tout en accordant à la Garde côtière un accès continu aux 

feux afin d’assurer leur maintien en activité. 

Pour chacun des phares jugés excédentaires, la désignation patrimoniale 

en vertu de la LPPP est la responsabilité des groupes ou des particuliers qui s’en portent 

acquéreurs. Les règles suivantes (qui ne figurent pas dans la Loi) s’appliquent aux phares 

excédentaires qui abritent des aides à la navigation devant demeurer opérationnelles : 

 L’acquéreur potentiel doit présenter un plan d’entreprise démontrant la viabilité 

économique à long terme de l’utilisation proposée de la propriété ainsi que sa 

capacité à la gérer
64

. 

 

                                                 
64

 Le plan d’entreprise est très différent de la promesse écrite d’acheter ou d’acquérir un phare, 

prévue à l’article 8(2) de la LPPP. 
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 L’acquéreur potentiel doit fournir une estimation financière de cinq ans qui 

expose en détails les recettes et les dépenses prévues et qui démontre la viabilité 

du projet. 

 

 Les utilisations complémentaires telles que l’exploitation d’un restaurant ou d’un 

musée peuvent être autorisées dans le but de générer des recettes et de couvrir les 

coûts d’entretien. 

 

 Dans le cadre d’un contrat, l’acquéreur potentiel doit permettre au MPO d’accéder 

au site en vue d’assurer l’entretien et le fonctionnement des aides à la 

navigation
65

. 

 

Pour ce qui est de Parcs Canada, la LPPP confère à l’organisme les 

responsabilités principales suivantes : permettre et recevoir les pétitions publiques et 

effectuer de la recherche sur le patrimoine au profit de la Commission des lieux et 

monuments historiques du Canada pour que celle-ci puisse conseiller le ministre 

responsable de Parcs Canada en matière de désignation patrimoniale. Le comité a appris 

récemment que cette recherche, qui est donnée en sous-traitance, n’est effectuée qu’une 

fois que le MPO informe Parcs Canada qu’un plan d’entreprise viable a été reçu
66

. 

En inscrivant des phares actifs sur la liste des structures excédentaires, le 

MPO rend la désignation patrimoniale de la plupart des phares tributaire d’une offre 

d’acquisition. Mais après le transfert de propriété, le propriétaire non fédéral d’un phare 

patrimonial n’est plus tenu par la LPPP de se soumettre aux critères de conservation 

exposés dans les Normes et lignes directrices
67

. 

La LPPP précise toutefois que la vente ou le transfert d’un phare 

patrimonial pose comme exigence la protection du caractère patrimonial. On a indiqué au 

comité que l’ajout d’une clause dans le contrat de vente (par exemple, une servitude ou 

                                                 
65

 Voir le MPO, Mise en œuvre de la Loi sur la protection des phares patrimoniaux – Phares 

patrimoniaux du Canada, mai 2010, http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-

alaune/2010/02/index-fra.htm. Le MPO a produit un guide d’établissement de plan 

d’entreprise, qu’on peut consulter à : http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/ statement-

declarations/2010/20100611-fra.htm. 
66

 Le 27 avril 2010, Parcs Canada avait indiqué au comité que, dans le cas où une pétition 

remplissait les critères établis et que la désignation était recommandée, il en aviserait le MPO. 

Celui-ci informerait ensuite Parcs Canada de la réception de toute promesse écrite satisfaisante 

sur l’acquisition et la protection du phare en question. Larry Ostola, Délibérations du Comité, 

27 avril 2010 et 17 février 2011. 
67 

Parcs Canada, Les phares patrimoniaux du Canada – La conservation des phares 

patrimoniaux. 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/index-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/index-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/statement-declarations/2010/20100611-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/statement-declarations/2010/20100611-fra.htm
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un engagement en matière de patrimoine) ou un autre mécanisme permettait de respecter 

cette exigence. Les lois provinciales sur le patrimoine peuvent aussi assurer la protection 

du phare
68

. Certains participants aux discussions ont laissé entendre que le gouvernement 

fédéral devrait protéger le caractère patrimonial de tous les phares dont il se défait (peu 

importe la raison), comme c’est le cas aux États-Unis
69

. 

 

2. Politique du Conseil du Trésor 

 

On a fait remarquer au comité que l’inscription de phares actifs sur la liste 

des installations excédentaires du MPO risque de nuire à l’application de la LPPP, au 

point de la rendre impraticable. On ne sait pas non plus exactement ce qu’il adviendra des 

phares excédentaires qui ne trouveront pas preneur en vertu de la LPPP. 

Conformément à la politique du Conseil du Trésor, les ministères doivent 

se défaire des biens immobiliers excédentaires. La Directive sur la vente ou le transfert 

des biens immobiliers excédentaires prévoit que les gardiens « doivent conclure la vente 

ou le transfert des propriétés dans les trois ans suivant la déclaration formelle du bien 

immobilier comme excédentaire par rapport aux exigences du programme
70

. » 

Le MPO a expliqué au comité qu’il pourra aliéner les phares pour lesquels 

aucune pétition n’aura été présentée avant le 29 mai 2012. Il compte aliéner ces 

propriétés dans les trois ans
71

. Il a même précisé que bon nombre des phares actifs qui 

figurent sur sa liste de phares excédentaires sont gérés comme des projets actifs 

d’aliénation depuis bien des années. C’est le cas du phare de Peggy’s Cove, qui a été jugé 

                                                 
68

 Larry Ostola, Délibérations du Comité, 17 février 2011. 
69

 Selon la National Historic Lighthouse Preservation Act, une loi américaine datant de l’an 2000, 

les contrats de vente ou de cession doivent prévoir la désignation de la structure patrimoniale, 

l’entretien en fonction des normes applicables et des dispositions sur l’accès public au site. La 

loi stipule aussi que, en cas de non-respect de ces exigences, la propriété doit retourner au 

gouvernement fédéral. Carolyn Quinn, Délibérations du Comité, 19 octobre 2010. 
70 

Gouvernement du Canada, Directive sur la vente ou le transfert des biens immobiliers 

excédentaires, par. 6.1, http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-

fra.aspx?id=12043&section=text#cha6. Le Conseil du Trésor, un comité du Cabinet, est chargé 

de la reddition de comptes et de l’éthique, de la gestion des finances, du personnel et de 

l’administration, de la fonction de contrôle ainsi que de l’approbation des règlements et de la 

plupart des décrets en conseil. Il reçoit l’appui du Secrétariat du Conseil du Trésor. 
71

 Michaela Huard, Délibérations du Comité, 3 mars 2011. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12043&section=text#cha6
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12043&section=text#cha6
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excédentaire en 2000 après que le gouvernement de la Nouvelle-Écosse a présenté une 

déclaration d’intérêt
72

. 

A maintes reprises, on a dit craindre que les Canadiens se voient privés de 

l’accès à de longs segments de littoral si des phares devaient tomber entre les mains de 

promoteurs ou d’autres intérêts privés (plutôt que de groupes communautaires). 

Le MPO a indiqué ce qui suit à propos des phares excédentaires dotés de 

feux actifs (soit la plupart de ceux qui figurent sur la liste) : 

 le ministère a le pouvoir de les transférer à des groupes d’intérêt prioritaires 

désignés, comme les municipalités et les groupes sans but lucratif voués à la 

conservation patrimoniale, pour le somme symbolique de 1 $; 

 

 le principe de juste valeur marchande s’appliquera dans le cas d’une organisation 

privée (c.-à-d. une entreprise privée à but lucratif) ou d’un particulier
73

; 

 

 pendant la période de pétition de deux ans prévue par la LPPP, le MPO n’étudie 

aucune demande d’utilisation venant d’intérêts privés
74

. 

 

En ce qui a trait aux phares excédentaires non assujettis à la LPPP, le 

programme ordinaire de dessaisissement de phares demeure une option
75

. Le MPO a fait 

savoir au comité qu’il privilégiait de beaucoup les transferts pour une somme symbolique 

aux fins de la conservation patrimoniale, et qu’il n’avait ni transféré, ni vendu de phares à 

des particuliers sur le marché libre depuis des années. Il n’y a toutefois aucune garantie 

officielle que les transferts continueront d’être faits à des intérêts communautaires. 

Des accords d’exploitation conclus par le biais de baux pourraient être 

offerts aux groupes qui souhaitent fournir des services complémentaires (par exemple, un 

restaurant, un gîte touristique ou un centre d’interprétation). Le MPO a cependant dit au 

comité que sa priorité consistait à dessaisir les propriétés conformément à la politique du 

                                                 
72

 Ibid. 
73

 Andrew Anderson, conseiller principal de dessaisissement, Gestion du capital à long terme des 

biens immobiliers, MPO, Délibérations du Comité, 3 mars 2011. Dans les cas où un phare est 

transféré entièrement à un groupe pour 1 $, le contrat de transfert comprend une clause 

établissant la valeur marchande de la propriété au moment du transfert. Si la propriété était 

revendue à profit à l’intérieur d’une certaine période, le MPO serait en mesure de récupérer ce 

montant (la valeur marchande originale de la propriété). 
74

  Ibid. 
75

 Marc O’Sullivan, Délibérations du Comité, 17 février 2011; Michaela Huard, Délibérations du 

Comité, 3 mars 2011. 
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Conseil du Trésor
76

. Un contrat (c.-à-d. un bail) permettant l’utilisation différente d’un 

phare peut être résilié par un transfert de propriété
77

. 

Le comité a aussi pris connaissance de conflits fonciers en 

Colombie-Britannique. Certains phares ne se trouvent pas sur des terres fédérales ou ne 

sont considérés comme étant sur des terres fédérales que s’ils servent de phares. Certains 

sites pourraient aussi être visés par des revendications autochtones. 

Selon la Directive sur la vente ou le transfert des biens immobiliers 

excédentaires, entrée en vigueur en 2006 : 

Avant de chercher à déterminer s’il y a de l’intérêt à l’égard des biens 

immobiliers excédentaires, les gardiens doivent s’assurer qu’ils peuvent 

fournir aux parties intéressées suffisamment d’information, à tout le moins 

au sujet des aspects suivants, afin de leur permettre de prendre une 

décision informée dans les délais prévus : a) analyse du risque juridique 

concernant le titre, y compris s’il y a un devoir de consulter avec les 

groupes autochtones; b) l’état environnemental et physique du bien 

immobilier; c) constatations dans le domaine archéologique et patrimonial; 

d) risques pour l’habitat faunique; e) valeur marchande du bien 

immobilier
78

. 

 

Le MPO a fait savoir au comité que, pour une bonne partie des propriétés 

inscrites sur la liste des phares excédentaires, beaucoup de travail touchant 

l’environnement, l’arpentage et le titre avait déjà été effectué parce que ces propriétés 

étaient gérées comme des projets actifs d’aliénation depuis bien des années
79

. 

Étant donné l’emplacement stratégique qu’occupent les phares le long des 

principaux cours d’eau du Canada, un témoin, l’honorable Pat Carney Ŕ ancienne 

présidente du Conseil du Trésor Ŕ a dit que les installations qui pourraient être utilisées 

par des organisations terroristes ou criminelles, et susciter ainsi des craintes pour la 

sécurité nationale, devraient être enlevées de la liste des phares excédentaires du MPO
80

. 

M
me

 Carney a fait remarquer au comité que le Guide de la gestion des biens immobiliers 
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 Andrew Anderson, Délibérations du Comité, 3 mars 2011.  
77

 MPO, Mise en œuvre de la Loi sur la protection des phares patrimoniaux Ŕ Questions et 

réponses, mai 2010. 
78

 Gouvernement du Canada, Directive sur la vente ou le transfert des biens immobiliers 

excédentaires, par. 6.4, http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-

fra.aspx?evttoo=X&id=12043&section=text. 
79

 Andrew Anderson, Délibérations du Comité, 3 mars 2011. 
80

 L’honorable Pat Carney, ancienne sénatrice, Délibérations du Comité, 23 novembre 2010. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?evttoo=X&id=12043&section=text
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?evttoo=X&id=12043&section=text
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du Conseil du Trésor mentionne expressément le danger que peut poser, pour la sécurité 

du public, la vente de biens immobiliers fédéraux tels que des structures renforcées dans 

un but particulier
81

. 

Le MPO a toutefois indiqué au comité que, selon le principe de diligence 

raisonnable, une évaluation de sécurité avait lieu avant l’aliénation, et qu’aucune 

évaluation n’avait encore été effectuée pour la plupart des phares jugés excédentaires. On 

a ajouté que la sécurité n’avait pas posé de problème jusqu’ici lors de l’aliénation de 

phares. La politique du Conseil du Trésor en matière de sécurité concerne surtout les 

biens immobiliers comme les bunkers et les structures renforcées telles que les centres de 

détention et les installations militaires, plutôt que les phares
82

. 

 

B. Incertitude 

 

Pour chacun des 473 phares actifs figurant sur la liste des phares 

excédentaires du MPO, l’obtention de la désignation patrimoniale en vertu de la LPPP 

dépend des groupes et des personnes qui en font l’acquisition. Les éventuels nouveaux 

propriétaires doivent soumettre au ministère un plan d’entreprise qui montre que 

l’utilisation qu’ils feront de la propriété sera économiquement viable à long terme. Le 

MPO peut procéder à l’aliénation de tout phare pour lequel aucune pétition n’a été 

présentée avant l’échéance du 29 mai 2012
83

.  

Parmi les 473 phares actifs figurant sur la liste des phares excédentaires du 

MPO, certains sont des monuments emblématiques désignés comme édifices du 

patrimoine par le Bureau d’examen des édifices fédéraux du patrimoine (BEEFP). C’est 

le cas notamment du phare de Race Rocks (Colombie-Britannique, désigné comme 

reconnu par le BEEFP), du phare de cap de Sable (Nouvelle-Écosse, classé), du phare de 

Louisbourg (Terre-Neuve, reconnu), du phare de Low Point (Nouvelle-Écosse, reconnu), 

du phare de Peggy’s Cove (Terre-Neuve, classé), du phare de Point Amour (Terre-Neuve, 

                                                 
81

 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Guide de la gestion des biens immobiliers, p. 70, 

http://www.tbs-sct.gc.ca/rpm-gbi/doc/gmrp-ggbi/gmrp-ggbi-fra.pdf. 
82

 Andrew Anderson, Délibérations du Comité, 3 mars 2011. 
83

 La politique du Conseil du Trésor oblige les ministères gardiens à se dessaisir des propriétés 

excédentaires dans les trois ans suivant la déclaration du bien immobilier comme excédentaire 

par rapport aux exigences du programme. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/rpm-gbi/doc/gmrp-ggbi/gmrp-ggbi-fra.pdf
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classé), du phare de Point Prim (Île-du-Prince-Édouard, classé) et du phare de l’île 

Chantry (Ontario, classé). 

Certains phares actifs qui se trouvent sur liste des phares excédentaires du 

MPO  ont non seulement reçu la désignation d’édifice fédéral du patrimoine, mais sont 

aussi désignés comme des lieux historiques nationaux du Canada. Ce sont : 

 

 Le phare du Cap-des-Rosiers (Québec, classé), le plus haut phare au Canada, 

construit en 1858. 

 

 Le phare de l’île Verte (Québec, classé), la plus ancienne aide à la navigation sur 

le fleuve Saint-Laurent. Construit en 1809, il se situe au troisième rang parmi les 

phares les plus anciens au Canada. 

 

 Le phare de l’île Sambro (Nouvelle-Écosse, classé), le plus ancien phare encore 

en exploitation de toute l’Amérique du Nord, construit de 1758 à 1760 à l’entrée 

du port de Halifax. Le gouvernement a amassé la somme nécessaire à sa 

construction à l’aide d’une loterie. 

 

 Le phare de cap Pine (Terre-Neuve, reconnu), le premier d’une série de bâtiments 

spéciaux consacrés à la sécurité de la navigation transatlantique, construit en 

1851. 

 

 Le phare de Miscou Island (Nouveau-Brunswick, reconnu), une des rares 

structures octogonales effilées en bois, construit en 1856. 

 

 Le phare de la pointe Atkinson (Colombie-Britannique, reconnu), une tour 

hexagonale en béton et le premier de trois phares à desservir le port de 

Vancouver, construit en 1912
84

. 

 

Essentiellement, le MPO aimerait se départir de ces édifices historiques. 

Qu’arrivera-t-il à ces phares si personne ne propose de s’en occuper? Seront-ils un jour 

victimes de « destruction par la négligence
85

 »? Seront-ils vendus sur le marché libre? 

En date du 17 février 2011, Parcs Canada n’avait reçu que 40 pétitions, 

touchant principalement des phares situés en Ontario et ne représentant qu’une fraction 

                                                 
84

  Parcs Canada, « Lieux patrimoniaux du Canada », http://www.historicplaces.ca/fr/home-

accueil.aspx . Le phare de cap Race (reconnu, construit entre 1906 et 1907) et celui de Triple 

Island (reconnu, construit entre 1919 et 1920) sont deux phares habités qui sont aussi des lieux 

historiques nationaux du Canada. Au moment d’écrire ce rapport, la ministre des Pêches et des 

Océans n’avait pas encore répondu au rapport du comité de décembre 2010 sur l’élimination 

des postes de gardiens de phare. 
85

  L’honorable Pat Carney, ancienne sénatrice, Délibérations du Comité, 23 novembre 2010. 

http://www.historicplaces.ca/fr/home-accueil.aspx
http://www.historicplaces.ca/fr/home-accueil.aspx
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des 541 phares sur la liste des phares excédentaires du MPO
86

. À en juger par ce que le 

comité a entendu lors de ses réunions, les gens de partout au pays tiennent à ce que les 

phares soient préservés. De fait, les phares revêtent une très grande importance pour les 

Canadiens. Il convient donc de se demander pourquoi le nombre de mises en candidature 

est si peu élevé.  

Une explication possible est que certains phares ne sont peut-être pas 

attrayants visuellement : ils ne correspondent pas tous à l’image idyllique de « carte 

postale » que nous nous faisons d’eux. Il se peut aussi que certains ne revêtent pas 

suffisamment d’importance dans la tradition locale pour susciter de l’intérêt, ou que la 

population ne comprenne pas pleinement le processus de mise en candidature des phares 

et d’attribution d’une désignation prévu dans la LPPP, ou encore qu’elle ne saisisse pas 

les effets potentiels de l’inaction à long terme. Certains phares peuvent également être 

trop éloignés et ne pas avoir de collectivité avoisinante pour s’y intéresser activement. 

Les sites situés sur des îles posent des problèmes particuliers en ce qui concerne 

l’accessibilité. 

Parmi les 40 pétitions reçues, seulement trois concernaient des phares de 

la Colombie-Britannique. Dans cette province, les phares sont souvent situés dans des 

régions isolées le long du littoral. Sur la côte Est, par contre, il est généralement possible 

d’accéder aux phares par la route et ils font davantage partie du paysage. À l’Île-du-

Prince-Édouard, par exemple, il y a un phare pour chaque 34 milles carrés et seuls quatre 

d’entre eux ne sont pas accessibles en voiture
87

. Au dire de certains témoins, le 

gouvernement de la Colombie-Britannique voudrait qu’un plus grand nombre de phares 

reçoivent des mises en candidature, et il tenterait actuellement de cerner les raisons pour 

lesquelles si peu de pétitions ont été présentées à Parcs Canada
88

.  

Parcs Canada a indiqué au comité qu’il a créé un certain nombre d’outils 

pour aider les Canadiens à présenter des mises en candidature pour les phares qui, selon 
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  Larry Ostola, Délibérations du Comité, 17 février 2011. 
87

  Carol Livingstone, Délibérations du Comité, 1
er
 mars 2011. 

88
  Le gouvernement de la province a notamment décidé de mener une étude en collaboration avec 

le Land Conservancy de la Colombie-Britannique. Un questionnaire a été distribué aux 

gouvernements locaux et régionaux qui comptent des phares sur leur territoire en vue d’évaluer 

l’intérêt des communautés en ce qui concerne la désignation des phares en vertu de la Loi et la 

possibilité de les prendre en charge. 
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eux, devraient recevoir une désignation. Ces outils comprennent notamment des 

brochures sur le programme, un site Web lancé à l’automne 2009, une trousse de mise en 

candidature contenant des renseignements essentiels, des directives pour présenter une 

pétition et un modèle de pétition
89

. Selon des témoins, des fonctionnaires ont aussi assisté 

à des rencontres communautaires en Nouvelle-Écosse pour parler de la LPPP aux 

citoyens intéressés. Des rencontres similaires se tiendront bientôt à l’Île-du-Prince-

Édouard
90

 et d’autres sont organisées dans d’autres régions du pays, de concert avec le 

groupe consultatif auprès de la Commission des lieux et monuments historiques du 

Canada et du ministre de l’Environnement, qui représente les gens sur place
91

. 

Un groupe de travail sur les phares patrimoniaux composé de directeurs 

provinciaux et d’autres représentants de programmes du patrimoine, avec la participation 

d’employés de Parcs Canada, a aussi été créé pour faciliter, à l’échelle nationale, la 

collaboration et l’échange d’information en lien avec la Loi
92

. 

Les représentants du MPO ont quant à eux indiqué au comité que des 

outils, des conseils et de l’information avaient été mis à la disposition des responsables 

régionaux des biens immobiliers du ministère de manière à ce qu’ils puissent venir en 

aide aux groupes présentant des pétitions. Ces outils comprennent un site Web, un 

modèle de plan d’entreprise
93

 et une liste de personnes-ressources par région.  

Le comité a aussi appris que la Fondation Héritage Canada est en train de 

créer de nouvelles sections pour son site Web qui porteront sur la préservation des 

phares. Elles comprendront des études de cas décrivant des projets réussis de rénovation, 

de restauration et de modification, des explications sur le déroulement des projets, de 

l’information sur les possibilités de collecte de fonds et la préparation des campagnes de 
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 La trousse de mise en candidature est disponible à http://www.pc.gc.ca/fra/progs/lhn-nhs/pp-

hl/page03.aspx. 
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 Larry Ostola, Délibérations du Comité, 27 avril 2010 et 17 février 2011. 
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 Norman Shields, gestionnaire, Programme des phares patrimoniaux, Parcs Canada, 

Délibérations du Comité, 3 mars 2011. 
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 Pam Copley, Délibérations du Comité, 15 février 2011. 
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 Michaela Huard, Délibérations du Comité, 3 mars 2011. Voir MPO, « Mise en œuvre de la Loi 

sur la protection des phares patrimoniaux : Phares patrimoniaux du Canada », mai 2010. Le 

guide du MPO pour la préparation d’un plan d’entreprise se trouve à l’adresse suivante : 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/lighthouse-phare-guide-fra.htm. 

http://www.pc.gc.ca/fra/progs/lhn-nhs/pp-hl/page03.aspx
http://www.pc.gc.ca/fra/progs/lhn-nhs/pp-hl/page03.aspx
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/infocus-alaune/2010/02/lighthouse-phare-guide-fra.htm
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financement, une description des pratiques qui ont fonctionné et de celles qui ont échoué, 

et les éléments qui peuvent tisser des liens entre les collectivités
94

. 

La transformation des phares patrimoniaux et des bâtiments connexes n’en 

est qu’à ses débuts. D’après les personnes entendues par le comité, les collectivités ont du 

mal à comprendre les défis et les occasions que présente la LPPP. Beaucoup se sont 

même prononcées en faveur de la création d’un modèle général pour aider les 

collectivités à évaluer la valeur et les coûts associés à la transformation des phares. Un 

témoin a aussi proposé de créer un guide sur l’entretien et la maintenance des bâtiments 

et de l’équipement pour aider les éventuels nouveaux propriétaires avant qu’ils ne se 

portent acquéreurs d’un phare
95

.  

Enfin, les éventuels propriétaires de phares excédentaires peuvent avoir 

décidé de ne pas présenter de pétition en raison des coûts de restauration. Comme on l’a 

déjà mentionné, de nombreux phares canadiens sont en mauvais état, ou dans un état de 

décrépitude avancé. 

 

C. Financement 

 

Les questions de financement étaient au premier plan des préoccupations 

lors des réunions du comité. 

Le comité a entendu en témoignage que les coparrains de la LPPP 

n’avaient pas prévu que le MPO déciderait d’inclure tant de phares dans sa liste de phares 

excédentaires, qui comprenait notamment 473 phares actifs et que cette décision de la 

part du Ministère a créé un grand problème pour les groupes locaux et les communautés 

sur le plan du financement, qui doivent désormais assumer la propriété, le fardeau 

financier et la responsabilité de préserver et d’entretenir les phares traditionnels du 

Canada qui, dans la grande majorité, sont dans un état lamentable.  

La LPPP, puisqu’un projet de loi d’initiative parlementaire émanant du 

Sénat, ne prévoit aucun financement public pour la restauration des phares, l’entretien de 

leur caractère patrimonial ou leur exploitation. Bien que le gouvernement finance les 
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 Carolyn Quinn, Délibérations du Comité, 19 octobre 2010. 
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 Carol Livingstone, Délibérations du Comité, 1
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mars 2011. 
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organismes sans but lucratif pour qu’ils réalisent leurs projets communautaires
96

, dans le 

cas des phares, l’aide, qu’elle soit fédérale ou provinciale, dépendrait de la nature exacte 

de l’activité proposée, et chaque projet serait étudié individuellement.  

Selon les témoignages entendus, les gouvernements locaux n’ont ni la 

capacité ni les ressources financières nécessaires pour soutenir à eux seuls l’exploitation à 

long terme des phares. Les gouvernements provinciaux, pour leur part, craignent d’avoir 

à assumer les coûts liés aux installations des phares se trouvant sur leur territoire. 

Des fonctionnaires provinciaux de la Colombie-Britannique et de Terre-

Neuve-et-Labrador ont indiqué qu’ils privilégiaient la réutilisation des phares à des fins 

commerciales (restaurants, gîtes du passant), plutôt que culturelles (musées) ou autres qui 

nécessiteraient un financement continu de la part du gouvernement provincial ou local. 

Selon ce qu’a appris le comité, la Colombie-Britannique prévoit travailler avec des 

groupes communautaires à la création de projets de développement et préfère que la 

réutilisation des bâtiments se fasse en ayant à l’esprit les priorités établies en matière de 

développement touristique
97

.  

Les groupes communautaires locaux pourraient être en mesure de 

s’occuper des structures de petite taille. En revanche, les structures plus imposantes 

suscitent de vives inquiétudes, en ce sens que bon nombre d’entre elles sont dans un état 

tel que les ressources nécessaires à leur restauration et à leur entretien dépassent 

largement les capacités et les moyens de ces groupes. 

On peut penser, par exemple, au phare de Cove Island, un édifice fédéral 

du patrimoine dit « classé » situé dans le parc marin national Fathom Five, sur la 

péninsule Bruce, entre le lac Huron et la baie Georgienne. La désignation de ce phare, 

aux termes de la LPPP, comme un phare patrimonial obligerait le groupe bénévole local, 

la Cove Island Lightstation Heritage Association, à faire l’acquisition et l’entretien de 

près de 30 acres de terre et de 10 bâtiments
98

.  

                                                 
96

  La Fondation Héritage Canada a publié une liste des sources de financement nationales, 

provinciales, communautaires et régionales offertes au Canada : 

http://heritagecanada.org/fre/liens/source.html. 
97

  Pam Copley, Délibérations du Comité, 15 février 2011. 
98

  L’honorable Pat Carney, sénatrice à la retraite, Délibérations du Comité, 23 novembre 2010; 

Mike Fair, Délibérations du Comité, 15 février 2011. 

http://heritagecanada.org/fre/liens/source.html
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Bien que les phares excédentaires inscrits sur la liste du MPO puissent 

présenter pour elles des perspectives économiques alléchantes, les localités où ils se 

trouvent sont réticentes à en assumer la responsabilité, d’une part en raison des coûts 

afférents (tableau 2) et, d’autre part, parce que le gouvernement fédéral n’offre aucune 

aide relativement aux phares patrimoniaux
99

. Et il s’est avéré que les activités de 

financement visant à couvrir les coûts associés à l’entretien des phares représentent une 

tâche difficile et ardue. 

 

Tableau 2 – Sources de revenus et dépenses potentielles 

 

Sources potentielles de revenus Dépenses potentielles 

 

 Droits d'entrée 

 Dons de bienfaisance 

 Financement 

gouvernemental  

 Financement provenant 

d'organismes non 

gouvernementaux    

 Baux à des tiers fournisseurs 

de services  

 Location du site pour 

événements privés 

 

 Taxes 

 Chauffage / climatisation 

 Électricité 

 Adduction d'eau / égouts  

 Nettoyage  

 Terrassement / entretien du site  

 Assurances 

 Sécurité   

 Entretien et réparations 

 Fonds d'amortissement des 

améliorations aux 

immobilisations 

 Marketing / publicité  

 Comptabilité / services 

professionnels  

 Gestion / salaires  

 

Source : MPO, « Mise en œuvre de la Loi sur la protection des phares patrimoniaux : 

guide de préparation d'un plan d'entreprise en vue de l'acquisition d'un phare 

excédentaire », mai 2010. 

 

En mai 2010, le MPO a fait savoir qu’il ne financerait aucune réparation 

précédant un transfert. Toutefois, il a indiqué qu’il pourrait examiner individuellement les 

demandes d’améliorations mineures des lieux et des phares durant le processus de cession 
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 Larry Ostola, Délibérations du Comité, 27 avril 2010. 
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des phares excédentaires
100

. Ses représentants ont expliqué au comité que, devant se 

contenter d’un très petit programme doté d’un budget d’environ 1 million de dollars, 

« Investir pour se dessaisir », le MPO a bien peu de ressources financières à consacrer à 

l’amélioration des phares
101

.  

Cela dit, la restauration de structures détériorées peut se révéler onéreuse. 

Et la préservation des phares ne se limite pas à la restauration des bâtiments, car certains 

d’entre eux sont érigés très près de rivages victimes de l’érosion. 

En juin 2010, le comité a visité l’un d’eux, le phare de Low Point, situé du 

côté est de l’entrée du port de Sydney, au cap Breton. La Sydney Harbour Fortification 

Society, qui exploite un musée avoisinant
102

, aimerait éventuellement transformer en 

attraction touristique le phare et le logement du gardien. La tour, un édifice fédéral du 

patrimoine « reconnu » par le BEEFP, se dresse fièrement près de la ligne des eaux. Or, 

l’érosion de la rive menace visiblement ses fondations. À moins d’installer une nouvelle 

digue, ce n’est qu’une question de temps avant que ne s’effondre cette large tour 

octogonale bétonnée qui fait partie de notre histoire. 

On peut également penser au phare de la localité de Grand Bank, une 

petite communauté rurale située à l’extrémité sud de la péninsule de Burin, à Terre-

Neuve-et-Labrador. Érigé en 1922, le phare, une aide à la navigation active et un symbole 

de riche patrimoine maritime de cette collectivité, s’élève sur un quai qui s’effrite. 

Il se pourrait également que certains sites soient contaminés par le plomb 

dans la peinture, par le mercure dont on se servait pour faciliter la rotation des feux et par 

le carburant diésel employé pour faire fonctionner les génératrices. Les gens voudraient 

avoir l’assurance que les propriétés sont saines et sûres avant d’être confiées aux groupes 

communautaires. 

À quelques reprises lors des réunions, on a soulevé l’idée de créer un 

fonds d’affectation spéciale destiné à la restauration des phares du pays. Les opinions 
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 Ministère des Pêches et des Océans, « Mise en œuvre de la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux : Questions et réponses (Foire aux questions) », mai 2010. 
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 Michaela Huard, Délibérations du Comité, 3 mars 2011. 
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L’organisme a été créé en 1990 et a pour mandat de protéger et de préserver le patrimoine que 

représentent les défenses côtières situées près du Fort Petrie. Le premier phare a été érigé à 

Low Point en 1832. La tour actuelle date de 1938. 
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étaient en grande partie favorables à la mise en œuvre d’une stratégie visant à assurer une 

partie du financement nécessaire et à aider les groupes locaux et les communautés. 

Même si les bénévoles peuvent abattre énormément de travail, le comité a 

entendu à maintes reprises qu’il était nécessaire de créer une source de financement pour 

appuyer leurs efforts.  

 

1. Un fonds pour la préservation des phares du Canada  

 

Lors de leur comparution devant le comité, le 19 octobre 2010, les 

représentants de la FHC ont indiqué que le conseil de direction de la Fondation avait 

discuté de la création d’un fonds spécial réservé à un type particulier de bâtiment, comme 

les phares
103

. 

Créée en 1973 par le gouvernement fédéral sous le nom de « National 

Trust
104

 » la FHC est très au courant des enjeux liés à la préservation des phares
105

. Elle a 

fermement appuyé la LPPP et a tout fait pour que le projet de loi soit adopté en 2008
106

. 

Plus récemment, la FHC a proposé au comité la création d’un fonds pour 

la préservation des phares du Canada. Ce fonds viserait à sensibiliser la population, à 

attirer les donateurs privés et à solliciter le soutien des entreprises. L’organisme propose 

que le gouvernement fédéral verse une somme égale aux dons recueillis auprès des 

donateurs privés et des sociétés commanditaires (voir l’annexe 3). Voici un aperçu des 

principales caractéristiques de la proposition de la FHC : 

 pôle national visant à sensibiliser la population, à 

attirer les donateurs privés et à solliciter le soutien des 

entreprises;  

 

 possibilité pour les donateurs de verser leur don à un phare 

en particulier;  
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 Carolyn Quinn, Délibérations du Comité, 19 octobre 2010. 
104

 À l’époque, le nom  « National Trust » était utilisé par une institution financière, de sorte que 

la Fondation ne pouvait légalement l’employer. 
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 La Fondation Héritage Canada est un organisme sans but lucratif qui a pour mandat de 

« conserver et de faire connaître et encourager à conserver et à faire connaître le patrimoine 

historique, architectural, naturel et spectaculaire du Canada qui est important du point de vue 

national, afin de stimuler et de promouvoir l'intérêt des Canadiens pour ce patrimoine. » 

Fondation Héritage Canada, « Qui sommes-nous? », 

http://www.heritagecanada.org/fre/sujet/qui.html. 
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 Carolyn Quinn, Délibérations du Comité, 19 octobre 2010. 
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 leadership et sensibilisation assurés par un comité de 

sensibilisation formé de personnalités bien en vue issues des 

milieux de la culture et des affaires du Canada;  

 

 soutien du mécène de la FHC, le gouverneur général du 

Canada, et du conseil des gouverneurs de la FHC; 

 

 informations sur le Web, dans les médias sociaux, les revues 

et à la télévision;  

 

 triage des projets présentés assuré par un comité consultatif 

composé de représentants des principaux organismes qui 

s’occupent des phares, de Parcs Canada et de spécialistes de 

toutes les provinces possédant des phares;  

 

 octroi de fonds de démarrage fédéraux pour aider à lancer le 

programme; 

 

 octroi de fonds de contrepartie fédéraux pour maximiser le 

soutien des donateurs privés et commerciaux.  
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

 

Le Comité a entendu des témoignages concluants qui indiquent qu’en 

incluant des phares actifs dans sa liste de phares excédentaires, le MPO a déformé les 

visées patrimoniales de la Loi sur la protection des phares patrimoniaux, a nui à son 

intention et soulevé beaucoup d’incertitudes par rapport au processus de la LPPP. On 

s’attend désormais des groupes locaux et des communautés qu’ils assument la propriété 

et le fardeau financier de la plupart des phares traditionnels du pays, et qu’ils s’occupent 

de leur préservation et de leur entretien. Toutefois, un grand nombre, sinon la majorité, de 

ces groupes ne disposent pas des ressources nécessaires pour assurer la restauration et 

l’entretien des phares qui ont été négligés. 

Par conséquent, les phares historiques du Canada sont toujours menacés. 

Le MPO, gardien de ces structures patrimoniales, juge que le patrimoine 

ne fait pas partie de son mandat, et la Garde côtière préférerait ne pas être propriétaire de 

phares traditionnels abritant des aides à la navigation actives et souhaiterait plutôt les 

remplacer avec des balises et des tours modernes plus économiques.  

Les représentants du MPO ont indiqué que le ministère pourra se départir 

des phares pour lesquels aucune pétition n’aura été présentée d’ici au 29 mai 2012, 

idéalement dans les trois ans après cette date, mais il ne peut garantir qu’il les cédera à 

des intérêts communautaires, comme c’était le cas dans le passé.  

Toutefois, il apparaît clairement que les groupes communautaires ayant 

établi un partenariat avec le MPO arrivent à assurer l’entretien et autres activités de façon 

économique et pour une somme bien moindre que ce que le gouvernement fédéral 

paierait pour un travail similaire. 

Les groupes communautaires locaux pourraient être en mesure de 

s’occuper des structures de petite taille. En revanche, les phares plus imposants et ayant 

une valeur historique (et qui méritent d’être désignés aux termes de la Loi) représentent 

un plus gros défi, en ce sens que ces groupes n’ont peut-être pas les capacités et les 

moyens nécessaires pour les restaurer et les entretenir, ce qui met en péril l’avenir de ces 

structures. 
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À l’heure actuelle, la liste du MPO compte 541 phares excédentaires. Pour 

que ces phares reçoivent une désignation patrimoniale aux termes de la LPPP, il faut que 

des groupes ou des particuliers s’engagent à en faire l’acquisition. La valeur patrimoniale 

de ces structures de propriété fédérale ne fait aucun doute. Des 473 phares actifs déclarés 

excédentaires, plusieurs sont des lieux d’intérêt désignés par le Bureau d'examen des 

édifices fédéraux du patrimoine comme étant des édifices fédéraux du patrimoine. 

Certains sont même des lieux nationaux historiques du Canada.  

Qu’adviendra-t-il de ces phares emblématiques si personne ne prend 

l’initiative de s’en occuper?  

La préservation des phares suscite de vives passions chez les habitants des 

localités où ils se trouvent. D’un bout à l’autre du pays, des bénévoles dévoués ont 

travaillé sans relâche au fil des ans pour les préserver. 

Toutefois, en date du 17 février 2011, Parcs Canada n’avait reçu que 

40 pétitions en faveur de la désignation patrimoniale d’un phare aux termes de la LPPP, 

qui ne visent donc qu’une fraction des phares du MPO dits « excédentaires ». Ce faible 

nombre de pétitions peut s’expliquer de bien des façons, mais tout laisse croire que les 

coûts sont la principale raison. De nombreux phares du pays sont dans un piètre état ou 

dans un état de détérioration lamentable, et le gouvernement fédéral ne semble pas 

disposé à vouloir offrir une forme quelconque d’aide applicable aux phares patrimoniaux. 

Pour sa part, le MPO ne financera aucune réparation avant un transfert, si 

ce n’est des améliorations mineures apportées au lieu et au bâtiment durant le processus 

de cession, et chaque demande de financement sera évaluée individuellement. Le 

ministère consacre très peu d’argent à l’amélioration de telles propriétés (1 million de 

dollars en tout). Entre-temps, les phares du pays continuent de se détériorer. De l’avis du 

comité, il n’est tout simplement ni raisonnable ni juste de remettre à une communauté 

une propriété dans un état lamentable. 

La création d’un fonds d’affectation spéciale destiné à la restauration des 

phares du Canada a souvent été évoquée au cours des délibérations. Les opinions 

exprimées étaient en très grande partie favorables à la création d’une stratégie visant à 

assurer une partie du financement pour aider les groupes locaux et les communautés dans 

leurs efforts.  
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Très récemment, la Fondation Héritage Canada a proposé au comité la 

mise sur pied d’un fonds pour la préservation des phares du Canada. Ce fonds viserait à 

sensibiliser la population, à attirer les donateurs privés et à solliciter le soutien des 

entreprises. La FHC propose que le gouvernement fédéral verse une somme égale aux 

dons recueillis auprès des donateurs privés et des sociétés commanditaires, ce que le 

comité considère comme un pas dans la bonne direction. Une telle initiative pourrait 

jouer un grand rôle dans la protection des phares historiques du Canada pour les 

générations à venir. 

La FHC semble être le véhicule idéal pour mener une campagne de 

financement nationale. Elle est le seul organisme d’envergure nationale qui s’emploie à 

protéger les lieux historiques du Canada
107

. La FHC est très au courant des enjeux liés à 

la préservation des phares et possède notamment le statut d’organisme de charité, ainsi 

qu’un mécène bien en vue, soit le gouverneur général du Canada, et un réseau national de 

communications.  

Le Canada ne dispose d’aucune association ou fondation d’envergure 

nationale vouée à la préservation ou à la promotion des phares. Aux États-Unis, 

l’American Lighthouse Foundation (ALF)
108

 œuvre à la sauvegarde et à la préservation des 

phares historiques du pays et de leur riche patrimoine. La United States Lighthouse 

Society (USLS), un organisme à caractère historique et éducatif sans but lucratif, 

s’emploie elle aussi à sensibiliser et à informer la population sur les phares d’hier et 

d’aujourd’hui
109

. Il est peut-être temps pour les groupes de préservation des phares du 

Canada d’envisager d’établir leur propre organisme d’envergure nationale. 

Le présent rapport sur la mise en œuvre de la LPPP dresse un portrait de la 

situation actuelle. L’exécution de la LPPP et la situation des différents ports au pays 

suscitent de nombreuses questions, et le ministre responsable de Parcs Canada a jusqu’au 

29 mai 2015 pour annoncer les phares qui auront reçu une désignation patrimoniale. 
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Canada. À l’époque, ce nom était utilisé par une institution financière, de sorte que la 

Fondation ne pouvait pas légalement l’employer. 
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Bien des communautés déploient de grands efforts pour préserver et 

revitaliser leurs phares. Toutefois, les phares sont légion au Canada, et tous ne seront pas 

protégés. Mais nous pouvons certainement essayer d’en préserver le plus grand nombre 

possible pour les générations futures. 

 

Recommandations 

 

 

1. Le comité recommande que, compte tenu de la valeur économique, 

patrimoniale, culturelle et historique des phares du Canada, le gouvernement 

du Canada adopte une politique nationale visant à préserver une proportion 

raisonnable de ces phares pour les générations futures. 

 

2. Le comité recommande que tous les phares confiés à des groupes 

communautaires soient maintenus en bon état et puissent être entretenus de 

façon économique. Toutes les questions environnementales devraient avoir 

été réglées avant le transfert d’un phare. 

 

3. Le comité recommande que le gouvernement du Canada verse à la Fondation 

Héritage Canada (FHC) des fonds de démarrage afin de l’aider à lancer une 

campagne de financement pour la restauration et la préservation des phares 

historiques du Canada. 

 

4. Le comité recommande la création d’un comité consultatif indépendant 

composé de représentants des principaux organismes qui s’occupent des 

phares, de Parcs Canada et de spécialistes de toutes les provinces possédant 

des phares pour : 

 

a) établir, conforme aux objectifs de la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux (LPPP), parmi les phares de propriété fédérale, un « bassin 

patrimonial » des phares les plus susceptibles d’être restaurés et 

préservés;  

 

b) évaluer et hiérarchiser les phares inclus dans le « bassin patrimonial » 

afin de déterminer ceux qui devraient recevoir des fonds obtenus dans le 

cadre de la campagne de financement de la FHC. 

 

5. Le comité recommande que le MPO retire de sa liste de phares excédentaires 

les phares pour lesquels aucune pétition n’a été présentée d’ici au 29 mai 

2012, mais qui font partie du « bassin patrimonial » et qui pourraient 

raisonnablement intéresser des communautés, des groupes ou toute autre 

partie. 
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6. Le comité recommande que tous les phares excédentaires qui quittent le 

registre fédéral, par le truchement de la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux (LPPP) ou de tout autre processus régissant l’aliénation des 

biens immobiliers excédentaires, soient protégés par une entente de servitude 

ou une clause restrictive dans le contrat de vente. 

 

7. Le comité recommande que le MPO évalue attentivement les répercussions, 

sur le plan de la sécurité, du  transfert des phares excédentaires. Toute 

station de phare qui ne répond pas aux critères de sécurité publique établis 

dans la Politique sur la gestion des biens immobiliers du Secrétariat du 

Conseil du Trésor devrait immédiatement être retirée de la liste des phares 

excédentaires du ministère. 

 

8. Le comité recommande que le MPO et Parcs Canada affichent sur leur site 

Web respectif une liste des phares « non excédentaires », car ces phares, y 

compris les 51 stations gardées du MPO, peuvent faire l’objet d’une pétition 

demandant leur désignation à titre de bien patrimonial, aux termes de la 

LPPP. 

 

9. Le comité recommande que Parcs Canada et le MPO collaborent à la 

création d’un document à l’intention du public qui : 

 

a) présenterait des idées novatrices de réutilisation des phares, illustrées à 

l’aide d’exemples au Canada et à l’étranger, et fournirait toute 

l’information disponible sur le sujet; 

 

b) expliquerait l’aide financière offerte aux groupes communautaires de 

préservation des phares au niveau fédéral et provincial;  

 

c) donnerait les coordonnées des principales personnes-ressources. 

 

10. Le comité recommande que Parcs Canada et le MPO collaborent à la 

création d’un guide sur l’entretien des stations de phare et de leur 

équipement ainsi que sur l’archivage et la préservation des artéfacts 

historiques, afin d’aider les nouveaux propriétaires potentiels avant qu’ils ne 

fassent l’acquisition d’un phare. 
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ANNEXE 1 

 

ÉTAT DU PHARE DE PEGGY’S, 28 FÉVRIER 2011 

 

Structure du bâtiment : La structure de béton armé (la dalle de fondation, les murs, la 

dalle de plancher et le pont-galerie) sont généralement en bon état, sans indication 

apparente de dommages graves ni de problèmes structuraux. Le béton d'origine montre 

une bonne préservation des matériaux compte tenu de l'âge de la structure et des 

conditions d'exposition rigoureuses. Il y a des aires importantes de détérioration des 

matériaux du béton d’origine et des rapiéçages de béton précédents sur la face extérieure 

des murs. Cette détérioration coïncide avec des parties dont l’exposition est plus 

rigoureuse : la plinthe qui est soumise aux eaux d’écoulement, aux joints de construction 

horizontaux vulnérables à l’entrée de l’eau, les murs face à l’océan et les frontons des 

fenêtres à projection. On remarque des parties localisées de taches de corrosion associées 

à l’écaillage autour de la majeure partie du périmètre du soffite. L'acier d'armature est 

plus vulnérable à la corrosion ici,  étant donné que l'enrobage de béton diminue avec 

l'épaisseur de la dalle vers le bord extérieur. Les réparations précédentes ont affecté 

l’aspect, car elles ont estompé la forme horizontale initiale des lignes du panneau ainsi 

que le profil de la plinthe. L’accumulation excessive de peinture affecte la perméabilité 

du béton et sa capacité de s’assécher depuis l’extérieur. La peinture extérieure (appliquée 

en 2009) est dans un état qui va de passable à bon, mais la peinture intérieure est fissurée 

partout et elle pèle. 

 

Lanterne et galerie : La lanterne en fonte est dans un état qui va d'acceptable à médiocre 

et elle nécessite une restauration complète. Le garde-corps de la galerie est dans un état 

qui va de bon à passable, mais il est conçu et installé de façon à entraîner une 

désagrégation prématurée des montants et la corrosion active endommagera la galerie de 

béton. 

 

Enveloppe du bâtiment : Quant à l’enveloppe du bâtiment, la principale préoccupation est 

l’infiltration d’humidité, ainsi que les niveaux élevés d’humidité qui affectent les fenêtres 

et les finis intérieurs, et qui favorisent la corrosion du métal. Les fenêtres sont dans un 

état médiocre et elles devront être remplacées à court terme. La porte extérieure, 

construite en feuilles de contreplaqué peintes, protège peu contre les vandales et ne 

convient pas au style du bâtiment. La ventilation actuelle est essentiellement inexistante. 

 

Autres éléments : D’autres éléments connexes comprennent les réparations à l’échelle en 

fer du troisième étage menant à la lanterne. Le bas sur un des limons est complètement 

corrodé et représente un risque pour le personnel qui accède à l’échelle pour effectuer 

l’entretien du feu. 

 

 

Source : MPO, 2 mars 2011. 
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ANNEXE 2 

 

MPO : 

JUSTIFICATION DE L’INTÉGRATION DES PHARES ACTIFS À LA LISTE 

DES PHARES EXCÉDENTAIRES DE LA 

LOI SUR LA PROTECTION DES PHARES PATRIMONIAUX 

 

 

La politique du Conseil du Trésor indique que les ministères fédéraux ne devraient 

conserver que les intérêts minimums requis dans le secteur immobilier pour soutenir la 

prestation active des programmes. Dans de nombreux cas, la simple propriété des terres 

et des bâtiments dépasse souvent les intérêts des biens immobiliers réels nécessaires à la 

fourniture d’un réseau fiable des aides publiques à la navigation. À cet égard, en 1995, 

Pêches et Océans Canada a obtenu des autorisations spéciales pour le transfert de 

propriétés opérationnelles pour une valeur nominale (un dollar) pour les groupes désignés 

d’intérêt prioritaire.  

 

En vertu de cette autorité, certains phares actifs ont été transférés à des intérêts extérieurs 

et des négociations sont en cours pour beaucoup d’autres. Certains intérêts locaux dans 

des collectivités comme Wood Islands à l’Île-du-Prince-Édouard et de Rose Blanche à 

Terre-Neuve-et-Labrador sont aujourd’hui propriétaires de leurs phares actifs locaux et 

ont transformé ces sites en des sites touristiques régionaux populaires. Tous ces phares 

comportent des aides à la navigation actives qui font partie du Système canadien d’aides 

à la navigation. L’annexe A présente des exemples de phares actifs qui ont été transférés 

avec succès à des groupes communautaires au cours des dernières années.  

 

Dans tous ces exemples, les exigences du programme opérationnel sont respectées par le 

maintien d’un simple droit d’accès à l’entretien de l’équipement interne de la lanterne, 

séparant ainsi la fonction de la lumière du reste de la propriété.  

 

Même si la pratique consistant à transférer la propriété des phares actifs aux groupes 

communautaires a été en vigueur depuis 1995, elle n’a pas été fortement médiatisée parce 

que les projets de cession ont été déclenchés par l’expression d’intérêt des groupes 

communautaires. Un cadre a été élaboré afin de fournir les indications nécessaires aux 

employés du Ministère pour cerner les phares qui pourraient être pris en considération 

pour les transferts. Dans ce cadre, les paramètres selon lesquels les phares seraient mis à 

la disposition des intérêts extérieurs ont été déterminés, en plus des principes directeurs 

pour l’investissement dans les dépenses en capital pour les phares, dans le but d’assurer 

un système d’aides à la navigation sûr et rentable. 

  

 

Le cadre a créé deux principales catégories : 

 

 Les structures complexes : sont généralement une tour carrée, hexagonale ou 

cylindrique. Les structures complexes contiennent généralement une enceinte et 

sont généralement coûteuses à construire et à entretenir.  
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 Les structures simples : sont d’habitude une tour à claire-voie, un duc-d’Albe ou 

un mât. Les structures simples ne contiennent généralement pas une enceinte et 

sont généralement simples à construire et à entretenir.  

 

Dans ce cadre, des structures complexes qui peuvent avoir un autre but que de soutenir 

une aide à la navigation peuvent être transférées à d’autres intérêts en vertu d’un 

protocole de transfert normalisé. Le protocole comporte des dispositions visant à garantir 

l’accès à l’équipement de navigation à des fins d’entretien et il protège le Ministère 

contre les risques potentiels, tels que ceux liés à la perte de caractéristiques visuelles. Des 

structures simples qui représentent des solutions peu coûteuses et qui n’ont généralement 

pas d’autre but que de soutenir une aide à la navigation ne devraient normalement pas 

être transférées à d’autres intérêts.  

 

Il est important de noter que la sécurité des navigateurs n’est pas compromise par 

l’application de ce cadre. Bien que les phares actifs peuvent et ont été transférés à des 

intérêts extérieurs, le feu de navigation comme tel demeure la propriété du Ministère par 

l’entremise de la Garde côtière canadienne qui assure son application continue.  

  

En outre, dans ce cadre, le processus du Ministère exige qu’une analyse de rentabilisation 

soit élaborée pour justifier des dépenses futures sur des structures complexes. L’analyse 

nécessite l’évaluation des avantages pour les Canadiens de remplacer une structure 

complexe qui exige des investissements en capital quand il existe une structure simple 

qui offre le même niveau de service à un coût potentiellement moindre.  

 

L’application de ce cadre offre aux Canadiens un secteur du transport maritime 

sécuritaire et efficace en veillant à ce que le financement fourni à Pêches et Océans 

Canada est orienté vers la sécurité des navigateurs, plutôt que vers les activités non 

obligatoires, et que seuls les intérêts minimums sont conservés dans les biens réels. 

 

À la lumière des dispositions de la Loi sur la protection des phares patrimoniaux, qui 

prévoyait une approche proactive pour faire part des phares excédentaires aux Canadiens, 

le Ministère a décidé de cerner les phares complexes, tels que définis par son cadre, 

comme « excédentaires aux exigences opérationnelles » dans le contexte de la Loi sur la 

protection des phares patrimoniaux. Les structures simples n’ont pas été déclarées 

excédentaires et seraient conservées par le Ministère au cas où elles seraient requises et 

désignées en vertu de la Loi.  

 

Cette notion de déclarer les phares actifs comme étant excédentaires aux exigences 

opérationnelles est donc un prolongement d’une pratique existante du Ministère qui a été 

en vigueur pendant plus de 15 ans. Il est également important de noter que bon nombre 

des phares actifs qui ont été publiés sur la liste des phares excédentaires de la Loi sur la 

protection des phares patrimoniaux sont en fait déjà considérés comme tel et, de ce fait, 

ont été gérés comme des projets actifs de cession depuis de nombreuses années.  

 

Un exemple concret est le cas du phare de Peggy’s Cove, en Nouvelle-Écosse, qui est 

souvent cité comme un exemple emblématique d’un phare canadien. Compte tenu de sa 



49 

 

 

 

notoriété et le fait qu’il contient toujours une aide à la navigation active, certaines 

critiques ont été exprimées au sujet de son statut d’excédentaire en vertu de la Loi sur la 

protection des phares patrimoniaux. En réalité, le phare de Peggy’s Cove a été considéré 

comme excédentaire et géré comme un projet actif de cession depuis plus de dix ans.  

 

Le Ministère appuie pleinement les principes de la Loi et il est d’avis que les phares 

historiques devraient être préservés au profit des générations futures et qu’il y a beaucoup 

de groupes de propriétaires potentiels capables d’atteindre cet objectif. Pêches et Océans 

Canada est le gardien de plus de 4 000 aides fixes lumineuses qui sont conformes à la 

définition de « phare » en vertu de la Loi sur la protection des phares patrimoniaux. En 

incluant environ 500 phares actifs dans la liste des phares excédentaires, le Ministère se 

conforme avec des pratiques bien établies, soutenant l’un des principaux objectifs de la 

Loi et offre aux groupes communautaires d’importantes occasions d’exercer un contrôle 

direct sur l’avenir de leur patrimoine local. En ayant des intérêts communautaires qui 

assument la responsabilité de l’entretien continu des phares traditionnels, plusieurs 

propriétés historiques peuvent être conservées en réduisant la nécessité de remplacer les 

phares traditionnels par des structures simples. 

 

À la lumière de ce qui précède, le ministère est d’avis qu’il n’est pas dans le meilleur 

intérêt des Canadiens d’enlever les phares actifs de la liste excédentaire de la Loi sur la 

protection des phares patrimoniaux. 

 

 

 

Source: MPO, 2 mars 2011. 

 

  



50 

 

 

 

ANNEXE 3 

 

« Le Fonds de secours des phares du Canada » 

proposé par la fondation Héritage Canada 



 

 

*Inclut les questions liées tant à la mise en œuvre de la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux qu’au personnel affecté à la garde des phares. 

LISTE DES TÉMOINS* 

 

 

Le mardi 13 avril 2010 

Pêches et Océans Canada Hon. Gail Shea, C.P., députée, ministre des Pêches et des 

Océans; 

George Da Pont, commissaire, Garde côtière canadienne; 

Krishna Sahay, directeur général, Biens immobiliers, 

protection et sécurité. 

Le mardi 20 avril, 2010 

Pêches et Océans Canada Ray Browne, directeur régional, Services maritimes, région 

de Terre-Neuve-et-Labrador; 

George Da Pont, commissaire, Garde côtière canadienne; 

Krishna Sahay, directeur général, Biens immobiliers, 

protection et sécurité; 

Susan Steele, directrice régionale, Services maritimes, 

région du Pacifique. 

Le mardi 27 avril, 2010 

Parcs Canada Larry Ostola, directeur général, Lieux historiques nationaux; 

Darlene Pearson, directrice, Direction des politiques, Lieux 

historiques nationaux; 

Norman Shields, gestionnaire, Programmes sur les phares 

patrimoniaux, Direction des politiques, Lieux historiques 

nationaux. 

Le mardi 4 mai, 2010 

Gardiens de phares de la 

Colombie Britannique 

Le feu Steve Bergh, président. 

Union canadienne des 

employés des transports 

Christine Collins, présidente nationale. 

Le mardi 11 mai, 2010 

La Nova Scotia Lighthouse 

Preservation Society 

Barry MacDonald, président. 

Le mardi 8 juin 2010 

À titre personnel John Duncan, député. 
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Le mardi 19 octobre, 2010 

Fondation Héritage Canada Carolyn Quinn, directrice des communications; 

Chris Wiebe, agent, Politiques du patrimoine et 

relations gouvernementales. 

Le mardi 26 octobre, 2010 

Environnement Canada Michael Crowe, directeur, Division de l’intégration 

stratégique, Service météorologique du Canada; 

Dave Wartman, directeur, Surveillance 

atmosphérique, Service météorologique du Canada. 

Le mardi 23 novembre, 2010 

Le Saturna Island Heritage 

Committee 

Richard Blagborne, président. 

Parcs Canada Hon. Pat Carney (Former Senator) présidente, 

Groupe consultatif sur la Loi sur la protection des 

phares patrimoniaux (HLPA). 

La Cove Island Lightstation 

Heritage Association 

Robert Square, président. 

NAV Canada Rudy Kellar, vice-président, Exploitation; 

Jeff MacDonald, directeur, Planification et 

programmes de l’exploitation. 

Le jeudi 25 novembre, 2010 

Bureau de la sécurité des transports 

du Canada 

Jean L. Laporte, administrateur en chef des 

opérations; 

Brian Lewis, enquêteur principal-Marine. 

Transports Canada Donald Roussel, directeur général, Sécurité 

maritime. 

Le mardi 30 novembre, 2010 

Strathcona Regional District Jim Abram, directeur, Discovery Islands-Mainland 

Inlets. 

International Ship-Owners Alliance 

of Canada Inc. 

Kaity Arsoniadis-Stein, présidente et secrétaire 

générale. 

Le mardi 15 février 2011 

Corporation des gestionnaires de 

phares de l’estuaire et du golfe du 

Saint-Laurent 

Peter Noreau, président. 
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Southampton Marine Heritage 

Society 

Mike Sterling, ancien président; 

Vicki Tomori, membre du conseil d’administration. 

Bruce Coast Lighthouse Partners Mike Fair, trésorier. 

Ministère du tourisme, du 

commerce et des investissements de 

la C.-B. 

Pam Copley, planificatrice en conservation du 

patrimoine communautaire, Direction du patrimoine 

de la Colombie-Britannique. 

Le jeudi 17 février 2011 

Secrétariat du Conseil du Trésor du 

Canada 

Marc O’Sullivan, contrôleur général adjoint, 

Secteur des services acquis et des actifs; 

Shirley Jen, directrice principale, Division des biens 

immobiliers et du matériel, Secteur des services 

acquis et des actifs. 

Parcs Canada Larry Ostola, directeur général, Lieux historiques 

nationaux; 

Patricia E. Kell, directrice, Direction des politiques 

des lieux historiques nationaux. 

Le mardi 1 mars 2011 

Prince Edward Island Lighthouse 

Society 

Carol Livingstone, présidente. 

À titre personnel Kelly Anne Loughery. 

Le jeudi 3 mars 2011 

Secrétariat du Conseil du Trésor du 

Canada 

Marc O’Sullivan, contrôleur général adjoint, 

Secteur des services acquis et des actifs; 

Shirley Jen, directrice principale, Division des biens 

immobiliers et du matériel, Secteur des services 

acquis et des actifs. 

Pêches et Océans Canada Michaela Huard, sous-ministre adjointe, Ressources 

humaines et Services intégrés; 

Andrew Anderson, conseiller principal de 

dessaisissement, Gestion du capital à long terme des 

biens immobiliers; 

Jacqueline Gonçalves, directrice générale, Services 

maritimes, Garde côtière canadienne. 
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Parcs Canada Larry Ostola, directeur général, Lieux historiques 

nationaux; 

Norman Shields, gestionnaire, Programme des 

phares patrimoniaux. 



 

 

*Inclut les questions liées tant à la mise en œuvre de la Loi sur la protection des phares 

patrimoniaux qu’au personnel affecté à la garde des phares. 

MISSION D’ÉTUDE* 

Nouvelle-Écosse 

 

Le lundi 31 mai 2010 (Sydney) 

Lise Marchand, directrice exécutive, Garde côtière canadienne; 

Louis Guimond, directeur des études, Garde côtière canadienne; 

Richard Slusarek, instructeur des sciences nautiques, Garde côtière canadienne; 

Normand Lavigne, instructeur des sciences nautiques, Garde côtière canadienne; 

Robert Perchard, surintendant en formation, Services de communication et de trafic 

maritimes, Garde côtière canadienne; 

Susan Steele, directrice régionale, Services maritimes, région du Pacifique, Garde côtière 

canadienne; 

Matthew Elliot, conseiller en affaires parlementaires, Pêches et Océans Canada. 

Heather Ozon, officier responsable, Services de communication et de trafic maritimes, 

Garde côtière canadienne; 

Donald MacKinnon, officier, Services de communication et de trafic maritimes, Garde 

côtière canadienne; 

Shawn Hudson, officier, Services de communication et de trafic maritimes, Garde côtière 

canadienne. 

Hamilton Carter, pêcheur (à la retraite); 

Malcolm MacDonald, pêcheur; 

Gordon MacDonald, pêcheur. 

Le lundi 31 mai 2010 (Louisbourg) 

Gerry Gartland, président, Louisbourg Lighthouse Heritage Society; 

Jean Bagnell, secrétaire-trésorier, Louisbourg Lighthouse Heritage Society; 

Carter Stevens, membre de l’exécutif, Louisbourg Lighthouse Heritage Society; 

Allister MacDonald, membre de l’exécutif, Louisbourg Lighthouse Heritage Society. 

Chip Bird, directeur d’unité de gestion du Cap-Breton, Bureau de l’unité de gestion, 

Parcs Canada. 

Linda Kennedy, à titre personnel. 

Le mardi 1 juin 2010 (Louisbourg) 

Dave Smith, surintendant, Infrastructures marine et civiles, Garde côtière canadienne; 

Perry Rideout, gestionnaire, Plan stratégique et services des biens immobiliers, 

Planification stratégique et investissements, Biens immobiliers, protection et sécurité, 

Pêches et Océans Canada. 
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Le mardi 1 juin 2010 (New Victoria) 

Jolene Mackenzie, superviseur du site, Sydney Harbour Fortification Society; 

Résidents de la maison du gardien de phare à Low Point. 

Le mercredi 2 juin 2010 (Halifax) 

Mark Rogers, représentant régional, Alliance de la Fonction publique du Canada; 

Cameron Mackenzie, pêcheur retraité; 

Robert Comeau, Services Canada; 

Ashton Spinney, pêcheur. 

Le jeudi 3 juin 2010 (Dartmouth) 

Bill Belding, Agent, Services à la clientele, Aides à la navigation, Services maritimes, 

Garde côtière canadienne. 

Norma Richardson, Fédération des pêcheurs de l'Est; 

Melanie Sonnenberg, Fédération des pêcheurs de l'Est. 

Darlene Grant Fiander, présidente, Tourism Industry Association of Nova Scotia; 

Danny Morton, président, Tourism Industry Association of Nova Scotia. 

 

Terre-Neuve-et-Labrador 

 

Le lundi 1er novembre 2010 (Région de Gander et Twillingate) 

Susan Steele, directrice régionale, Services maritimes, région du Pacifique, Garde côtière 

canadienne; 

Ray Browne, directeur régional, Services maritimes, région de Terre-Neuve-et-Labrador, 

Garde côtière canadienne; 

Paul Bowering, surintendant, Aides à la navigation, Pêches et Océans Canada; 

Suzanne Lalande, conseillère, Affaires parlementaires, Pêches et Océans Canada. 

Craig Burry, gardien, phare de Puffin Island, Garde côtière canadienne; 

Richard Miller, gardien, phare de Puffin Island, Garde côtière canadienne. 

Hayward Canning, gardien, phare de Long Point, Garde côtière canadienne. 

Fred Bridger, président, Twillingate Islands Tourism Association; 

Michael Geiger, vice-président, Twillingate Islands Tourism Association; 

Pearl Geiger, trésorier, Twillingate Islands Tourism Association. 

John Hamlyn, maire, Town of Crow Head; 

Ken Howell, conseiller, Town of Crow Head; 

Allan Roberts, ancien gardien de phare. 



57 

 

 

 

Gordon Noseworthy, maire, Town of Twillingate; 

Jack Troake, pêcheur et chasseur de phoques; 

Cyril Dalley, pêcheur. 

Le mardi 2 novembre 2010 (Région de Marystown) 

Berkley Pierce, gardien, phare de Green Island, Garde côtière canadienne; 

Carl Crewes, gardien, phare de Green Island, Garde côtière canadienne. 

Corin Durnford, gardien, phare de Tides Cove Point, Garde côtière canadienne; 

Ralph Durnford, gardien, phare de Tides Cove Point, Garde côtière canadienne. 

Darrell Lafosse, maire, Town of Grand Bank; 

Elaine Strowbridge, conseillère, Town of Grand Bank; 

Stan Burt, conseiller, Town of Grand Bank; 

Wayne Bolt, gestionnaire, Town of Grand Bank; 

Cathy Follett, greffière, Town of Grand Bank; 

Robert Parsons, président, Grand Bank Development Corporation; 

Heather Burlingham, Grand Bank Development Corporation; 

Arch Evans, président, Grand Bank Harbour Authority; 

Frank Crews, président, Grand Bank Heritage Society; 

Joyce Rogers, trésorier, Grand Bank Heritage Society; 

Carol Anne Haley, assistante, Bureau de Judy Foote, députée de Random-Burin-

St. George's; 

Corey Parsons, assistant, Bureau de l’hon. Darin King, député provincial de Grand Bank. 

Charles Dominaux, capitaine, MV Arethusa; 

Gordon Price, gardien de phare; 

Aubrey Wells, pêcheur; 

Paul Harris, pêcheur; 

Earl Mitchell, propriétaire de bateau; 

Jake Weymouth, plaisancier; 

Michel Mahe, plaisancier. 

Le mercredi 3 novembre 2010 (Presqu’île d’Avalon) 

Ricky Myrick, propriétaire de site, Cape Pine. 

Clifford Durnford, gardien, phare de Cape Race, Garde côtière canadienne; 

Francis Coombs, gardien, phare de Cape Race, Garde côtière canadienne. 

Charlene Power, Cape Race-PCS Heritage Inc. et membre de la Portugal Cove South 

Harbor Authority; 

Aiden McCarthy, Cape Race-PCS Heritage Inc.; 
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Katherine Ward, Cape Race-PCS Heritage Inc.; 

Cynthia Power, Cape Race-PCS Heritage Inc.; 

Ida Perry, Cape Race-PCS Heritage Inc.; 

Guy Barnable, Cape Race-PCS Heritage Inc. et Irish Loop Group. 

Le jeudi 4 novembre 2010 (Secteur de St. John’s) 

Brian Stone, surintendant, Recherche et sauvetage maritime, Pêches et Océans Canada; 

Kevin Burns, directeur régional, sécurité maritime, Garde côtière canadienne. 

Peter et Nicole Gill, titulaires de domaine à bail de la propriété entourant le phare de Fort 

Amherst. 

Glenn Keough, gestionnaire, Lieux historiques de l'Est de Terre-Neuve, Parcs Canada; 

Jennifer Duff, agente, relations publiques et communication, Parcs Canada; 

Paula Morgan, chef d’équipe intérimaire, Lieux historiques de l’Est de Terre-Neuve, 

Parcs Canada. 

Gerry Cantwell, Association des anciens Inc., région de Terre-Neuve, Garde côtière 

canadienne; 

Jerry Duggan, Association des anciens Inc., région de Terre-Neuve, Garde côtière 

canadienne; 

Leslie H. Noseworthy, artiste. 

John Boland, représentant du personnel, Union des pêcheurs de Terre-Neuve; 

Dave Shaw, organisateur Ŕ région de l’Atlantique, Alliance de la fonction publique du 

Canada. 

Jim Miller, courtier maritime, TRINAV Marine Brokerage Inc.; 

Jim Wellman, rédacteur en chef, Navigator Magazine; 

Jerry Dick, directeur du Patrimoine, ministère du Tourisme, de la Culture et des Loisirs, 

gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador; 

Ella Heneghan, agente de développement du tourisme culturel, ministère du Tourisme, de 

la Culture et des Loisirs, gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador; 

David Bradley, président, Association of Heritage Industries Newfoundland and 

Labrador; 

Kim Shipp, directrice générale, Association of Heritage Industries Newfoundland and 

Labrador. 
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Le mardi 16 novembre 2010 (Victoria) 

Vija Poruks, commissaire adjointe, Garde côtière canadienne; 

Kevin Carrigan, surintendant, Services de navigation maritime, Garde côtière canadienne; 

John Palliser, surintendant, RES mar, Garde côtière canadienne; 

Susan Steele, directrice régionale, Services maritimes, région du Pacifique, Garde côtière 

canadienne; 

Jaspreet Rehal, directrice, Services de gestion intégrée des affaires, Garde côtière 

canadienne; 

Suzanne Lalande, conseillère en affaires parlementaires, Pêches et Océans Canada. 

Bob Wilson, gardien de phare, phare Carmanah, Garde côtière canadienne; 

Jeff Cole, gardien de phare, phare Carmanah, Garde côtière canadienne. 

Scott Fraser, député provincial, AlberniŔPacific Rim; 

Dave Thompson, agent de communications de Scott Fraser, député provincial; 

Vicky Husband, à titre personnel; 

Heather Fox, à titre personnel; 

Michael Jackson, directeur, South Island Sea Kayak Association; 

Tim Parker, Pat Bay Air Services, membre du bureau, Floatplane Operators Association; 

Len Shorkey, pilote, Garde côtière canadienne; 

Patrick Marshall, bénévole, Ocean Industries BC; 

Marie Vautier, médecin, à titre personnel; 

Matthew Fairbarns, à titre personnel; 

Len Shorkey, Jr., à titre personnel; 

Ana Simeon, coordonnatrice des groupes locaux, Sierra Club BC; 

Caspar Davis, directeur, Sierra Club Victoria Groups; 

Robert Shaw, membre, Kludahk Outdoors Club; 

Paul Whalen, gardien de phare adjoint, phare Addenbroke, Garde côtière canadienne; 

Ernest Hooker, contremaître-électricien, Garde côtière canadienne; 

Patrick Kelly, à titre personnel; 

Angus Matthews, directeur général, Shaw Ocean Discovery Centre; 

Alexander Murdoch, expert-conseil dans le domaine maritime (à la retraite), Local 

Marine Advisory Committee for South Vancouver Island; 

Michael Fischer, à titre personnel; 

Al Lubkowski, propriétaire, Blackfish Wilderness Expeditions; 

Marion Cumming, membre, Heritage Oak Bay; 

Chris Blondeau, directeur des opérations, Pearson College; 
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Garry Fletcher, directeur, BC Parks Ecological Reserve; 

Ryan Murphy, directeur de l’écologie et spécialiste des sciences de la mer résident, 

Pearson College. 

Le mercredi 17 novembre 2010 (Nanaimo) 

Meridith Dickman, gardienne de phare principale, île Trial, Garde côtière canadienne. 

Tony Greenall, gardien de phare principal adjoint, île Entrance, Garde côtière 

canadienne. 

Kathy Doyle, à titre individuel; 

Iain Colquhoun, à titre individuel; 

Rirchard Goode, président, BC Ferry Marine Workers Union; 

David Kattler, représentant des officiers de pont, BC Ferry Marine Workers Union; 

Joanne Tiglmann, gardienne de phare adjointe, Garde côtière canadienne; 

Jean Floyd Buck, à titre personnel; 

Trina Tiglmann, à titre personnel; 

Blair Hedley, navigateur; 

Jerry Etzkorn, gardien de phare, phare Carmanah, Garde côtière canadienne; 

Janet Etzkorn, gardienne de phare, phare Carmanah, Garde côtière canadienne; 

Sheila Malcolmson, présidente, Islands Trust Council; 

David Andrews, directeur, Gabriola Museum; 

Don Roberts, pêcheur (à la retraite); 

Bill Barsby, à titre personnel; 

Toryn Barsby, à titre personnel; 

William R. Mounce, capitaine; 

Steve Kinaman, gardien de phare, Garde côtière canadienne; 

David McCallum, premier directeur de course, Van Isle 360° International Yacht Race; 

Jane Saxton, à titre personnel; 

Frances Cartwright, à titre personnel; 

Michel Perreault, à titre personnel; 

Nelson W. Eddy, président, Lighthouse Country Marine Rescue Society et membre de la 

GCAC (Station 59, Deep Bay); 

Jamie Molloy, vice-président à la sécurité, Harbour Air, représentant de la Floatplane 

Operators Association; 

Ivan Bulic, membre du bureau, Canadian Lightkeepers Association; 

David Bochm, membre du bureau, Canadian Lightkeepers Association; 

Kevin Vautier, président, Nootka Sound Shellfish Ltd; 

Laura Hardacker, Nootka Sound Shellfish Ltd.; 

Janice Richards, marin et gardienne de phare de relève, Garde côtière canadienne; 
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Ron Corbeil, coordonnateur des questions de santé et de sécurité et des questions 

environnementales, Métallurgistes unis - District 3. 

Le jeudi 18 novembre 2010 (Campbell River) 

Claire Trevena, députée provinciale, North Island; 

Jim Abram, directeur, Discovery islands - Mainland Inlets, Strathcona Regional District; 

Peter Booth, Sunkissed Lodge, Nootka Sound BC; 

Donald Assu, pêcheur, Cap Mudge; 

Patrick Assu, pêcheur, Cap Mudge; 

Dennis Johnson, gardien de phare, Cap Mudge, Garde côtière canadienne. 

George Nagel, électricien naval; 

Joel Eilertsen, propriétaire, Air Cab, 703 West Coast Float Plane Association; 

Rick Snowdon, président, Sea Kayak Guides Alliance of BC; 

Miray Campbell, à titre personnel; 

A. Carol Anderson, à titre personnel; 

Jack East, Canadian Rail Workers Union; 

Harry MacDonald, président, C. R. Guides Association; 

Charlie Cornfield, maire, Campbell River; 

Alice Woods, gardienne de phare, Garde côtière canadienne, présidente par intérim de la 

section locale 20232 de la BC Lightkeepers; 

Robert Somerville, SARTeck; 

Craig Anderson, président, Strathcona RD; 

Rick Hackiner, à titre personnel; 

Ross Campbell, capitaine, Mothership Adventures Inc.; 

Brent Swain, à titre personnel; 

Manfred Binger, capitaine de voilier; 

Brenda E. Leigh, directrice, Oyster Bay-Buttle Lake Regional District; 

Ken Collins, directeur, Rock Bay Camp Ground; 

Patti Greenham, marin; 

She Fabrizio, à titre personnel; 

Anne Wilson, à titre personnel; 

Farlyn Campbell, skipper; 

Jody Eriksson, à titre personnel; 

Jake Etzkorn, agent de planification maritime, Living Oceans Society; 

Yvonne Etzkorn, à titre personnel; 

Jim Abram, directeur, Discovery islands - Mainland Inlets, Strathcona Regional District; 

Brian Falconer, coordonnateur des opérations maritimes, Raincoast Conservation 

Society; 
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Phil Wainwright, directeur, Mount Waddington Regional District; 

Fern Kornelsen, à titre personnel; 

Claudia Lake, à titre personnel; 

Anita Brochocka, à titre personnel; 

Joanne Banks, Conseil des Canadiens; 

Richard Hugensen, à titre personnel; 

Ann Hauer, gardienne de phare, Garde côtière canadienne; 

Quentin Dodd, à titre personnel; 

Le vendredi 19 novembre 2010 (Prince Rupert) 

Harvey Bergen, gardien de phare principal, île Bonilla, Garde côtière canadienne. 

Richard Rose, gardien de phare principal, île Triple, Garde côtière canadienne; 

Robert Vedder, gardien de phare adjoint, île Triple, Garde côtière canadienne. 

Serge Paré, gardien de phare principal, île Green, Garde côtière canadienne; 

Gary Guyet, gardien de phare adjoint, île Green, Garde côtière canadienne. 

Le samedi 20 novembre 2010 (Prince Rupert) 

James Bryant, conseiller culturel, bande Lax Kw'alaams; 

Eugene Bryant, conseiller, bande Lax Kw’alaams; 

Gina Garon, maire par intérim, Ville de Prince Rupert; 

Sheila Gordon-Payne, conseillère municipale, Ville de Prince Rupert; 

Ken Cote, pilote, côte Nord; 

Kendall Smith, pêcheur commercial; 

Peter Haugan, pêcheur commercial; 

Renata Neftin, gardienne de phare de relève, Garde côtière canadienne; 

Dave Anderson, commodore, North Coast Sailing Association; 

Jim West, « Père Noël » de la Garde côtière; 

David Cook, ancien membre du conseil municipal; 

Kathleen Larkin, à titre personnel; 

Bruce MacDonald, président, Inland Air Charters, porte-parole de la Floatplane 

Operators Association; 

Joy Thorkelson, représentant de la section Nord de la United Fishermen and Allied 

Workers' Union (UFAWU-CAW); 

Howard Gray, marin; 

Cynthia Spilsted, Overwaitea Foods; 

Carol Kulesha, maire, Village of Queen Charlotte; 

Evan Putterill, directeur, Skeena Queen Charlotte Regional District; 

Karl Bergman, Skeena Queen Charlotte Regional District; 
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Bart Proctor, plaisancier et exploitant de services de frètement. 

Le samedi 20 novembre 2010 (Richmondr) 

Pamela Goldsmith-Jones, maire, District of West Vancouver; 

Norm Dyck, président sortant, Council of BC Yacht Clubs; 

Paul Stanley, président, Council of BC Yacht Clubs; 

Lucinda Tooker, à titre personnel; 

Anna Smith, officier, Royal City Squadron; 

Erik Skovgaard, capitaine, Westcoast Work Boat Association; 

Leona Skovgaard, à titre personnel; 

John Naunt, à titre personnel; 

Hans Elfert, à titre personnel; 

Caitlin Birdsall, coordonnateur de programme, BC Cetacean Sightings Network, 

Vancouver Aquarium; 

Roy Mulder, président, Marine Life Sanctuary Society; 

Chris Harvey-Clarke, professeur, département de zoologie, UBC; 

Lance Barrett-Lennard, chef du programme de recherche sur les cétacés, Vancouver 

Aquarium Marine Science Centre, et professeur auxiliaire, département de zoologie, 

UBC; 

Derek Trethewey, Okanagan Land Development Corporation; 

Courtney Anderson, Sutton Group - Seafair Realty; 

Stephen Brown, président, Chamber of Shipping of British Columbia; 

Norbert Brand, à titre personnel; 

Kathi Brand, à titre personnel; 

Kay Sinclair, premier vice-président régional, Colombie-Britannique, AFPC; 

Stephen Dunsmore, vice-président régional, Colombie-Britannique, Union canadienne 

des employés des transports; 

Roger Boshier, professeur émérite, UBC, chercheur en sécurité maritime et président, 

Lower Mainland Advisory Council, la Garde côtière canadienne. 

 

 

 

 

 


